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DETTE SYSTEME un spectacle du collectif ACiDe Marche 
Quel dŽcalage entre lÕunivers des dŽcideurs et la vie de Georgette!  
Georgette a du mal ˆ joindre les deux bouts. En qu•te dÕune solution, elle croise sur son chemin 
une sŽrie de personnages que nous connaissons bien : lÕassistante sociale au bord du burn-out, le 
syndicaliste rŽvoltŽ mais dŽsabusŽ, la bourgmestre dŽmunie... Georgette se heurte ˆ un mur. Ce 
mur, cÕest le discours que lÕon entend si souvent : Ç!il nÕy a plus de sous, nous avons vŽcu au dessus 
de nos moyens, il faut se serrer la ceinture, il nÕy a pas dÕalternative!ÈÉ  
Pourtant, lÕexistence, bien rŽelle, de banquiers millionnaires montre clairement que lÕargent nÕa pas 
disparu par enchantement. Et les victoires, bien rŽelles elles aussi, contre le Ç! Syst•me Dette! È 
montrent que la lutte paie. 

!
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Quel décalage entre l’univers des 
décideurs politiques et la vie de 
Georgette!  

Georgette a du mal à joindre les deux bouts. 
En quête d’une solution, elle croise sur son chemin 
une série de personnages que nous connaissons 
bien : 
l’assistante sociale au bord du burn-out, 
le syndicaliste révolté mais défoutu, le 
bourgmestre démuni...  
Georgette se heurte à un mur.  
Ce mur, c’est le discours que l’on 
entend si souvent : il n’y a plus de sous, 
nous avons vécu au dessus de nos 
moyens, il faut se serrer la ceinture, il n’y a pas 
d’alternative…  
Pourtant l'existence, bien réelle, des banquiers millionnaires montre clairement 
que l’argent n’a pas disparu par enchantement.

DETTE SYSTEME 
Un spectacle du collectif ACiDe Marche

Vous souhaitez programmer le spectacle?  Vous avez des difÞcultŽs techniques ou Þnanci•res? 
Contactez nous!  

Ceppst 
Pascal Fontaine 084/314345 pascal.fontaine@ceppst.be  

Théâtre Croquemitaine  
Place abbŽ CŽsar Renard, 15b - 7730 Bailleul  -  069/84 79 85  

tcroquemitaine@gmail.com  Isabelle 0497 765577   Roxane 0466 227311

Distribution Pascal Fontaine, Elisabeth Lebrun, Isabelle Tesse, Jacques Dressen, Nancy Cornet, Roxane 
Zadvat. 
Régie Roxane Zadvat 
Lieu d’accueil!Salle occultŽe Jauge public!150 personnes maximum  
Durée du spectacle!environ 1h00 + dŽbat souhaitŽ 
Montage!60 minutes Démontage!30 minutes  
Espace scénique ouverture 6m, profondeur 4m, + fond et coulisses  
Vidéo et son Žcran escamotable, sono, projecteur commandŽ en rŽgie  
Eclairage Plein feu face, couloir avant sc•ne, douche c™tŽ cour 
Prix 500 euros 
Si votre salle n’est pas équipée Forfait 100 euros. AmpŽrage requis !:!30A. 
Temps dÕinstallation supplŽmentaire : 2h. 
Divers Boissons pendant le montage, et repas apr•s le spectacle.  

DETTE SYSTEME est un spectacle accessible ˆ tout public, ancrŽ dans lÕactualitŽ des politiques 
dÕaustŽritŽ qui gagnent du terrain en Europe. Il propose une vision claire de questions 
Žconomiques, pas aussi complexes que ce quÕon veut nous faire croire. Il offre aussi une 
opportunitŽ de crŽer un dŽbat sur les choix Žconomiques. On aurait tort de penser que la foule 
manque dÕintŽr•t pour la chose politique. Nous constatons jour apr•s jour que chacun est 
conscient du lien entre la situation de pauvretŽ vŽcue et les dŽcisions politiques. Ce prŽtendu 
manque dÕintŽr•t est en rŽalitŽ un sentiment dÕimpuissance. Pourtant des solutions existent, des 
batailles ont ŽtŽ gagnŽes! 
Justement, DETTE SYSTEME ne sÕarr•te pas au constat : le spectacle Žnonce des alternatives et 
pose le cadre pour une discussion. 
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Quelques sc•nes du spectacle permettent dÕŽclairer di#Žrents enjeux de sociŽtŽs. !

Pour approfondir la thŽmatique de la dette, nous vous proposons de commencer par visionner 
dans son intŽgralitŽ le dessin animŽ Ç$A qui proÞte la dette?$È. !

Vous pourrez aussi vous appuyer sur les documents graphiques inclus dans ce dossier, ainsi que 
sur les vidŽos rŽfŽrencŽes pour approfondir les questions de lÕorganisation de lÕŽconomie autour 

de la monnaie*, sa crŽation et sa circulation, et les origines des crises Þnanci•res et Žconomiques.!

Le panorama des di#Žrentes thŽories Žconomiques permet de contrebalancer le discours 

mŽdiatique dominant. LÕanalyse critique des politiques dÕaustŽritŽ est nourrie par lÕexemple grec.!

* Les mots dŽÞnis ˆ la Þn du document sont signalŽs par une astŽrisque *!

Le gŽnŽrique masculin est utilisŽe sans aucune intention de discrimination, et dans le seul but dÕallŽger la lecture. 
Ce dossier a ŽtŽ compilŽ par Roxane Zadvat (ThŽ‰tre Croquemitaine). Merci ˆ Olivier Bonfond, Bruno Colet, JŽrŽmie 
Cravatte, NoŽmie Cravatte et Bruno Poncelet pour leurs contributions, conseils, relectures et corrections. 
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Utiliser les scènes du spectacle comme point de départ 
Inégalités Nord - Sud  

En entrant dans la salle, vous avez entendu un discours en fond sonore  

Thomas Sankara 

ÒNous ne pouvons pas rembourser la dette 

parce que nous nÕavons pas de quoi payer; 

nous ne pouvons pas rembourser la dette 

parce que nous ne sommes pas responsables 

de la dette; nous ne pouvons pas payer la dette 

parce que, au contraire, les autres nous doivent 

ce que les plus grandes richesses ne pourront 

jamais payer, cÕest-ˆ-dire la dette de sang. Ó!

Le 29 juillet 1987 se tenait un sommet de lÕOrganisation de lÕUnitŽ Africaine. Thomas Sankara, 
prŽsident du Burkina Faso depuis aožt 1983, proposa de crŽer un front uni contre la dette*  :!

 ÒJe voudrais que notre confŽrence adopte la nŽcessitŽ de dire clairement que nous ne pouvons 

pas payer la dette, non pas dans un esprit belliqueux, belliciste, [mais] ceci pour Žviter que nous 

allions individuellement nous faire assassiner. Si le Burkina Faso tout seul refuse de payer la dette, 

je ne serai pas lˆ ˆ la prochaine confŽrence. Par contre, avec le soutien de tous, dont jÕai besoin, 

nous pourrons Žviter de payer. Et en Žvitant de payer, nous pourrons contribuer ˆ notre 

dŽveloppement.Ó!

Dans le m•me discours il tenta Žgalement de convaincre les autres chefs dÕEtat de cesser la 
course ˆ lÕarmement, pour donner une chance ˆ la paix sur le continent africain, pour utiliser ces 

budgets ˆ dÕautres Þns : lÕŽducation, la santŽ, le dŽveloppement dÕune industrie qui rŽponde aux 
besoins des populations.!

Sankara sÕest dŽmenŽ sans compter pour sortir son pays du sous-dŽveloppement, promouvoir de 
nouvelles formes de dŽmocratie directe, et apporter le bien-•tre aux populations du pays. Il Žtait ˆ 

la fois un leader charismatique, un visionnaire, et un formidable producteur dÕidŽes, ˆ une Žpoque 
o• de nombreux pays africains Žtaient dirigŽs par des dictateurs soutenus par lÕoccident. !

Il fut assassinŽ trois mois apr•s ce discours. !

Site internet rŽalisŽ par Bruno Ja#rŽ, biographe de Sankara http://www.thomassankara.net  !

Vidéo Le discours de Sankara ˆ lÕOrganisation de lÕUnitŽ Africaine, Addis Abeba (1987) https://

youtu.be/FhkqN6KTtJI  durŽe : 8 minutes!

D’où vient l’endettement des pays pauvres  ?  

John Perkins est lÕauteur du livre Les confessions d’un assassin financier, Collection AlTerre, 

2004. Il est nŽ aux Etats-Unis en 1945. Durant pr•s de trente ans (1971-1980), il a travaillŽ pour la 

sociŽtŽ MAIN en exer•ant des missions en Colombie, Equateur, Guatemala, IndonŽsie, Irak, Iran, 
Panama, Venezuela, mais aussi dans les pays de lÕOPEP. En fait, il a travaillŽ pour MAIN un peu 
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partout en Asie, en AmŽrique Latine et au Moyen-Orient. QuÕa-t-il fait lˆ-bas ? Voici quelques 

extraits de ses confessions :!

Ç! Notre personnel professionnel Žtait constituŽ en partie dÕingŽnieurs, et pourtant nous ne 

possŽdions aucun Žquipement et nÕavions m•me jamais rien construit, pas m•me un hangar.!È  

Ç! Nos activitŽs sÕŽcartaient tellement de la norme que, les premiers mois, je ne savais pas 

rŽellement en quoi elles consistaient.!È 

Ç! Mon travail comportait deux objectifs. Premi•rement, je devais justiÞer dÕŽnormes pr•ts 

internationaux dont lÕargent serait rŽdigŽ vers MAIN et dÕautres compagnies amŽricaines (comme 

Bechtel, Halliburton, Stone & Webster et Brown & Root) par le biais de grands projets de 

construction et dÕingŽnierie. Deuxi•mement, je devrais mener ˆ la banqueroute les Etats qui 

recevraient ces pr•ts (apr•s quÕils auraient payŽ MAIN et les autres entreprises amŽricaines, 

Žvidemment), de sorte quÕils seraient ˆ jamais redevables ˆ leurs crŽanciers* et constitueraient 

donc des cibles faciles quand nous aurions besoin dÕobtenir leurs faveurs sous la forme de bases 

militaires, de vote aux Nations unies ou de lÕacc•s au pŽtrole et ˆ dÕautres ressources naturelles.!È 

Ç LÕaspect clandestin de chaque projet, cÕest quÕils avaient pour but de gŽnŽrer dÕŽnormes proÞts 

pour les entreprises et de rendre heureuses une poignŽe de familles riches et inßuentes du pays 

rŽcipiendaire, tout en assurant la dŽpendance Þnanci•re ˆ long terme et donc la loyautŽ politique 

de plusieurs gouvernements du globe. Le montant du pr•t devait •tre le plus gros possible. On ne 

tenait nul compte du fait que le fardeau de dettes* du pays rŽcipiendaire priverait ses plus pauvres 

citoyens de soins de santŽ, dÕŽducation et dÕautres services sociaux pendant des dŽcennies!È 

Bref, John Perkins et ses coll•gues soudoyaient des familles riches, pour les convaincre 
dÕappauvrir des pays entiers, et pouvoir ensuite utiliser lÕargument de la dette* pour faire pression 

sur tous les gouvernements qui se succ•deraient pour : accepter des bases militaires amŽricaines, 
voter aux Nations-Unies (ONU) comme le souhaitent les Etats-Unis, et laisser les multinationales 

amŽricaines accŽder au pŽtrole et aux mati•res premi•res qui les intŽressaient ! !

Et en cas dÕŽchec ? Si les assassins Þnanciers ne parvenaient pas ˆ corrompre les Žlites pour les 

convaincre de trahir leur peuple ? Eh bien, dit John Perkins, dans ce cas, cÕest un autre service 
(moins amical) qui entrait en action : les barbouzes de la CIA. Il soup•onne notamment la CIA 

dÕavoir planiÞŽ la mort de deux personnes quÕil nÕest jamais parvenu ˆ corrompre : le prŽsident de 
lÕEquateur Jaimes Roldos mort dans un accident dÕhŽlicopt•re en 1981 ; et le PrŽsident du 

Panama Omar Torrijos mort dans un accident dÕavion deux mois plus tard.!

Il est temps d’abandonner l’expression « pays pauvre », pour lui en 
préférer une autre, qui reflète bien mieux la réalité : « pays appauvri » 

Vidéo Les Confessions d'un assassin Þnancier - John Perkins durŽe 20 mn!

https://www.youtube.com/watch?v=3wszOnyMr1M  

Diaporama La dette* des pays du Sud, avec les explications de Damien Millet (voix o#).!

https://www.youtube.com/playlist?list=PL2612264080058D2B !
A1 Le vocabulaire de la dette* 7 mn!

A2 FMI* et Banque Mondiale* 27 mn!
A3 Des inŽgalitŽs dramatiques 27 mn!

A4 : AustŽritŽ et Annulation 16 mn!
A5 : l'initiative PPTE 13 mn    !
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A6 : Bilan et Initiative d'All•gement de la Dette* MultilatŽrale 9 mn!

B1: Dette Publique* du Nord et politiques d'austŽritŽ 9 minutes!
B2 : Origines de la dette et responsabilitŽs 25 minutes   !

B3 : Dette Odieuse et IllŽgitime ? 24 minutes!
C1 : Les annulations dans l'histoire 13 minutes  !

C2 : Les fondements juridiques de l'annulation 11 minutes!
C3 : Audit Citoyen de la Dette 12 minutes!

Le pouvoir de la création monétaire  

Tout au long du spectacle, Georgette est sans le sou  

Georgette dit qu’elle a du fermer sa boutique 

Son petit commerce de frites fricadelles, autrefois ßorissant, a fermŽ parce que la gare a ŽtŽ 

supprimŽe. Plus de trains, plus de voyageurs, plus de clients. La rŽduction des services de 
transport en commun nous est prŽsentŽe comme une Žvolution nŽcessaire. Elle va pourtant ˆ 

contre-sens des politiques qui devraient •tre menŽes, Notamment pour rŽduire les Žmissions de 
CO2. Dans le domaine des dŽplacements, il faudrait inciter les gens ˆ utiliser le moins possible leur 

voiture. Pour cela, il serait nŽcessaire que les transports en commun rŽpondent aux besoins de 
dŽplacements. Les dŽcisions de fermer des gares, ou de rŽduire le nombre de trains, sont 

incohŽrentes ˆ ce niveau .      !

Et si Georgette avait eu les moyens de déménager son commerce?  
Si vous avez un projet dÕactivitŽ, mais pas assez dÕargent pour vous lancer, vous vous adressez ˆ 

une banque. Elle examine votre projet, vous demande des garanties*, une Žtude de marchŽ pour 
•tre sur de la rentabilitŽ de votre projet. !

CÕest la banque qui dŽcide de vous soutenir en vous accordant un crŽdit*, ou au contraire qui 
rejette votre demande. !

Les institutions bancaires crŽent de la monnaie* par le crŽdit*. Autrement dit, lÕargent quÕelles nous 
pr•tent commence ˆ exister au moment o• elles nous le pr•tent. !

Ainsi, elles dŽtiennent le pouvoir de vie et de mort sur les projets dÕactivitŽ. Lorsque les crŽdits* 
coulent ˆ ßot, on assiste ˆ une accŽlŽration de lÕactivitŽ Žconomique. Inversement, lorsque les 

crŽdits* se rarŽÞent et sont di%ciles ˆ obtenir, les activitŽs sont ralenties. !

Un autre exemple  
DŽbut 2016, un restaurateur fran•ais a fait le 

buzz sur les rŽseaux sociaux : les banques 
auxquelles il sÕest adressŽ lui ont refusŽ le 

Þnancement nŽcessaire ˆ lÕouverture dÕun 
deuxi•me Žtablissement.!

Pour marquer les esprits, il a%che ˆ lÕentrŽe 
de son restaurant un avertissement plein 

dÕhumour, ˆ destination des banquiers.!
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L’aide et l’action sociale  

Au CPAS, lÕassistante sociale parle au tŽlŽphone avec une coll•gue  

Extrait dÕune publication du Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté !

http://rwlp.be/images/Reactions/2015CPAS_J._Blairon_et_C._Mahy.pdf   !

LÕOrganisation des Nations Unies dŽÞnit le travail social comme une activitŽ visant ˆ lÕadaptation rŽciproque 
des individus et de leur milieu social. LÕaide sociale cible lÕadaptation des individus et lÕaction sociale agit sur 

le milieu social, par des mŽthodes participatives et coopŽratives. !

LÕaction sur le milieu (ou sur lÕenvironnement social, politique, Žconomique...) est e#ectivement lŽgitimŽe par 
les probl•mes individuels rencontrŽs par les bŽnŽÞciaires dont lÕanalyse comparŽe fait appara”tre:!

& des rŽcurrences;!
& des relations de causalitŽ qui dŽpassent les trajectoires individuelles : certains probl•mes trouvent leur 
origine dans des causes de structure et, partant, ne peuvent trouver leur solution que dans une action sur 

ces causes m•mes.!

Avec les rŽductions de budget dÕun c™tŽ et lÕaugmentation du nombre de personnes en situation 
de pauvretŽ, les travailleurs des CPAS sont priŽs de faire plus avec moins. Lorsque les dossiers 

sÕentassent sur les bureaux, les travailleurs sÕoccupent de lÕurgence. Adieu lÕaction, adieu les 
mŽthodes participatives...!

Les Communes, le Holding Communal et Dexia 

La bourgmestre annonce quÕelle attaque l a banque en justice 

La bourgmestre est en col•re, la commune manque dÕargent pour subvenir aux besoins des 
habitants. En fouillant dans les archives elle a trouvŽ le dossier ÒHolding CommunalÓ. !

Extrait de Holding communal : ça sonne bien, ça fait sérieux... mais en fait c’est quoi ? !

Emilie Paumard 2012 http://cadtm.org/Holding-communal-ca-sonne-bien-ca !

Pour comprendre ce quÕest le Holding communal, un petit retour historique sÕimpose. Tout 

commence en 1860 avec la crŽation dÕune banque coopŽrative dont lÕobjectif est de Þnancer les 
communes : le Ç CrŽdit communal de Belgique È. Les communes doivent alors investir dans la 

banque en tant quÕactionnaire pour pouvoir y emprunter.!
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Ë partir de 1947, la banque va diversiÞer ses ressources et ses activitŽs notamment en rŽcoltant 

directement lÕargent des particuliers via la crŽation dÕagences locales. Ë cette Žpoque •a marche 
tr•s fort pour le crŽdit communal, ˆ tel point que la Belgique va lui sembler bien petite pour 

assouvir ses envies de conqu•te. D•s le dŽbut des annŽes nonante, lÕexpansion commence avec 
lÕachat ou la prise de participation dans plusieurs banques europŽennes. !

Mais lÕŽtape la plus importante a lieu en 1996, quand le crŽdit communal est privatisŽ, et fusionne 
avec un autre monstre du Þnancement des collectivitŽs : le CrŽdit local de France. Leur mariage 

donne naissance ˆ Dexia SA.!

LÕactionnariat du crŽdit communal de Belgique (provinces et communes) est alors regroupŽ dans 

une nouvelle entitŽ : la SA Holding Communal. La grande majoritŽ de ses moyens Þnanciers 
(environ 80%) est investie dans Dexia SA.!

Ë cette Žpoque, le Holding Communal est actionnaire de Dexia ˆ hauteur de 21%. Ce pourcentage 
ne cessera de diminuer au Þl des acquisitions et des recapitalisations* du groupe Dexia, qui sÕest 

ÞxŽ pour objectif de devenir le leader mondial dans le domaine du Þnancement aux collectivitŽs 
locales. Ë la veille de sa chute, le Holding Communal ne poss•de plus que 14,14% de Dexia. !

Depuis des annŽes, la Commune de notre bourgmestre Žtait actionnaire du Holding Communal, et 
chaque annŽe elle recevait des dividendes, une part des bŽnŽÞces*. !

Dans la course au proÞt, Dexia SA a manquŽ de prudence, et a entrainŽ le Holding Communal, son 
actionnaire, dans la dŽb‰cle. Pour Žviter la faillite, la RŽgion a fait appel aux Communes pour 

augmenter le capital du Holding, cÕest ˆ dire quÕon leur a demandŽ dÕacheter une quantitŽ 
supplŽmentaire dÕactions du Holding, en faisant miroiter les dividendes qui en rŽsulteraient. !

Pour cet achat, les caisses de la Commune nÕŽtaient pas su%samment remplies, alors la 
Commune a empruntŽ lÕargent nŽcessaire. Les remboursements auraient dž •tre couverts par les 

bŽnŽÞces* de cet investissement en actions du Holding. Mais les choses ne se sont pas dŽroulŽes 
comme prŽvu, car les bŽnŽÞces* nÕont pas ŽtŽ au rendez vous. Du coup, la Commune se retrouve 

avec une dette* ˆ rembourser, et elle ne per•oit pas les dividendes quÕelle comptait utiliser pour le 
remboursement. !

Dans la réalité, et dans un contexte identique, les Communes de Schaerbeek, Andenne et 
Linkebeek ont porté plainte contre Dexia. 

Cinéma Dexia DŽmocratie conÞsquŽe, Valentin Fayet http://www.zintv.org/Trailer-du-Þlm-Dexia-ou-la  !

Cinéma La Dette, Nicolas Ubelmann et Sophie Mitrani http://ladetteleÞlm.blogspot.be/  !

Vidéo Interview de Patrick Saurin, employŽ de banque fran•ais, et militant syndical SUD https://

www.youtube.com/watch?v=cUjL_dUYQtA  2 minutes!
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Vidéo Multiplication des emprunts toxiques des communes : maires et habitants sont concernŽs! 

Entretien avec Ma”tre HŽl•ne FŽron-Poloni, avocate de plusieurs communes fran•aises victimes 

des emprunts toxiques  https://www.youtube.com/watch?v=mjOcU_c0DSA  17 minutes!

L’immigration 

Sc•ne 5 : Georgette accuse Sofia de profiter de la Belgique  

Aux restos du coeur, Georgette 

rencontre SoÞa, une jeune femme 
grecque qui est venue sÕinstaller en 

Belgique, dans lÕespoir de travailler, 
dÕavoir une vie meilleure, et de pouvoir 

aider ses parents restŽs au pays. !

Georgette accuse SoÞa dÕ•tre une 

proÞteuse, de vivre sur le dos de la 
Belgique. !

LÕimage mŽdiatique de lÕinvasion du pays par les Žtrangers nÕest pas fondŽe.!

La concentration des immigrŽs dans les grandes villes am•ne une surreprŽsentation qui entraine 

une mauvaise Žvaluation du phŽnom•ne. On a aussi tendance ˆ associer ˆ lÕimmigration, de 
mani•re erronŽe, les enfants et les petits-enfants des travailleurs que la Belgique a fait elle-m•me 

venir. En Belgique, en 2015, sur 100 habitants, il y a 10 personnes qui nÕont pas la nationalitŽ belge 
(3 Žtrangers hors UE et 7 Žtrangers UE). On surŽvalue donc lÕimmigration. !

La plupart des migrations se font dÕun pays pauvre vers un autre pays pauvre. Les pays en 
dŽveloppement accueillent 80% des rŽfugiŽs, et dans les 10 pays qui accueillent le plus de 

rŽfugiŽs, on ne compte pas un seul pays europŽen. Contrairement ˆ une idŽe largement rŽpandue, 
la plupart des demandes dÕasile en Belgique sont refusŽes$: 10% des demandes sont acceptŽes 

chaque annŽe, en moyenne.!

Immigration et ch™mage ? LÕanalyse statistique et la comparaison entre di#Žrents pays montrent 

quÕil nÕy a aucun lien de causalitŽ entre le taux dÕimmigrŽs dans une population et le taux de 
ch™mage. !

Entre 1991 et 1995, on a constatŽ dans 15 pays europŽens une hausse de 1,25 ˆ 1,5% du produit 
intŽrieur brut (PIB*) due ˆ une augmentation de 1% de la population immigrŽe. DÕapr•s un rapport 

de lÕOCDE, publiŽ en juillet 2014, lÕimmigration Ç rapporterait È en moyenne pr•s de 3.500 euros de 
rentrŽes Þscales par individu par an. Les immigrŽs sont des travailleurs, des crŽateurs dÕemplois, 

et des consommateurs, comme les autres. Bref, ils contribuent!!

Etude Statistique PrŽjugŽs et fausses idŽes sur lÕimmigration et les immigrŽs, IWEPS juin 2013 

http://www.iweps.be/working-paper-de-liweps-ndeg14  !

Dessins Animés HŽl•ne Flautre dŽputŽe europŽenne EELV http://www.cire.be/sensibilisation/
audiovisuel/immigration-trois-Þlms-d-animation-contre-les-idees-recues !

Brochure Amnesty International 10 prŽjugŽs sur les migrants http://www.amnesty.be/decouvrir-

nos-campagnes/migrants-et-refugies/campagne-s-o-s-europe/article/10-prejuges-sur-les-
migrants!
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Effets de l’austérité 

Sc•ne 5 : Sofia dŽcrit la situation en Gr•ce, pour expliquer son exil  
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Extrait de La Grèce face à ses bourreaux Bruno Poncelet 2015 !

http://www.econospheres.be/La-Grece-face-a-ses-bourreaux-il   !

En 2010, le destin de la Gr•ce est pris en mains par la 
Tro•ka* (Banque Centrale EuropŽenne, Commission 

europŽenne, Fonds MonŽtaire International), soit trois 
instances de dŽcisions non Žlues, sans lŽgitimitŽ 

dŽmocratique. Pourtant, la Tro•ka* a exigŽ et imposŽ, en 
Žchange dÕargent frais, des rŽformes en profondeur de la 

Gr•ce.!

Quelles rŽformes ? Des coupes massives dans les 

dŽpenses publiques (licenciements de fonctionnaires, 
recul des droits sociaux, fermetures dÕh™pitaux, 

rŽductions carabinŽes des politiques de solidaritŽ, etc.), 

des rentrŽes Þnanci•res one shot (privatisation des 

services publics, ventes du patrimoine naturel), le tout 
sÕaccompagnant du dŽmant•lement des droits des 

travailleurs (baisse des salaires, ßexibilitŽ des contrats de 
travail, É) pour convaincre les entreprises dÕinvestir et de 

crŽer de lÕemploi. Bref, de la super austŽritŽ mixŽe avec 
de lÕultralibŽralisme !!

Ë quels rŽsultats a conduit cette super austŽritŽ ? Sur le 
plan de la dette publique* grecque, ˆ une catastrophe : 

entre 2010 et 2012, la dette publique* grecque a grimpŽ 
de 140% ˆ 171,3% du PIB* ! En cause : les faillites et 

licenciements consŽcutifs ˆ la crise Þnanci•re (comme en 
Belgique), mais aussi lÕappauvrissement extr•me de la 

population grecque (synonyme de montŽe du ch™mage, 
de fermetures dÕentreprises, de baisse des imp™ts, de 

diminution des recettes de la TVAÉ) suite aux plans 

dÕaustŽritŽ. !

Loin dÕavoir aidŽ la Gr•ce, la super austŽritŽ lÕa enfoncŽe !!

Le constat sÕimpose : il est irresponsable de demander 
aux Grecs de continuer ˆ mourir sur lÕautel de lÕaustŽritŽ. 

CÕest une politique aussi ine%cace (le dŽÞcit public 
continue dÕaugmenter) que criminelle, car elle jette des 

gens ˆ la rue et tue rŽguli•rement, en Gr•ce, des hommes, 
femmes, enfants, bŽbŽsÉ
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Pour aller plus loin 
Le paiement de la dette* reprŽsente chaque annŽe environ 20% du budget fŽdŽral. Pourtant, 

lorsquÕil sÕagit de restreindre les 

dŽpenses, la dette nÕest jamais ˆ 
lÕordre du jour. !

Des dŽpenses bien moindres sont 
questionnŽes, mises en causes, 

rabotŽes, et cela au dŽtriment de 
toute la population, et ˆ fortiori des 

plus fragiles dÕentre nous : 
allocations dÕinsertion, de ch™mage, 

Žducation, santŽ, services des 
CPASÉ!

Rappelons quÕen MŽsopotamie, il y 
a 5000 ans, lorsque la dette 

devenait insoutenable, les dirigeants 
lÕannulait, purement et simplement. 

Au cours du 19e si•cle, lÕEspagne a suspendu le paiement de sa dette ˆ six reprises, lÕEmpire 
austro-hongrois cinq fois, le Portugal trois fois, la Prusse deux fois, et la Russie une fois. !

1. A qui profite la dette ? 

1.1 Tous les pays de la Terre sont-ils endettés ? 

En volume, l'endettement de tous les acteurs 
Žconomiques (Etats, entreprises, mŽnages...) a 

progressŽ de 57.000 milliards de dollars entre 
2007 et 2014 pour fr™ler les 200.000 milliards 

de dollars. !

Les dettes publiques* mondiales ont plus que doublŽ dans la 
m•me pŽriode pour atteindre, en 2015,  plus de 55.400 milliards 

de dollars.!

Depuis la crise Þnanci•re de 2008, la dette mondiale a augmentŽ 

ˆ un rythme bien plus rapide que la croissance Žconomique : elle 
est passŽ de 269% du PIB* mondial en 2007, ˆ 286% du PIB* du 

globe en 2014. ' ' ' !

Source: Agence EcoÞn / MGI.!

Vidéo Dessine moi lÕŽco : Comment un Žtat peut-il faire faillite? http://www.dailymotion.com/video/

xrib36_dessine-moi-l-eco-comment-un-etat-peut-il-faire-faillite_news  !

Vidéo La dette, cÕest chouette https://www.youtube.com/watch?v=6AKYBAAjsrU  
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1.2 Qui prête ? 
Les ƒtats peuvent emprunter ˆ di#Žrents crŽanciers*  :!

Ils peuvent vendre des Òobligations dÕƒtatsÓ aux banques et aux citoyens, ou  vendre des Òbons du 
TrŽsorÓ exclusivement aux grandes banques (sur le marchŽ primaire) qui pourront ˆ leur tour les 

intŽgrer aux produits Þnanciers quÕelles vendent ˆ leurs clients (sur le marchŽ secondaire).!

Ils peuvent emprunter aux banques privŽes, soit en vendant des titres de la dette* publique (en 

Belgique des Ç$obligations linŽaires$È), soit avec un contrat de pr•t. CÕest la dette commerciale.!

Ils peuvent emprunter ˆ dÕautres ƒtats, cÕest la dette bilatŽrale.!

Ils peuvent emprunter ˆ des institutions Þnanci•res internationales, comme la Banque Mondiale ou 

le Fonds MonŽtaire International. CÕest la dette multilatŽrale.!

1.3 A qui profite la dette ? 

Dessin animé A qui proÞte la dette? avec les voix de Jannin et Liberski https://www.youtube.com/

watch?v=V28vk6DVE1k  durŽe : 4 minutes !

Ce dessin animé, dont un extrait est diffusé dans la première partie du spectacle, 
sert de fil conducteur pour ce qui suit. 

Il paraît que nous avons vécu au-dessus de nos moyens, et qu’il faut se 
serrer la ceinture  

Les chefs de gouvernements des pays de lÕUE parlent du niveau ŽlevŽ atteint par la dette 

publique* pour justiÞer les mesures dÕaustŽritŽ et couper dans les soins de santŽ, couper dans 
lÕŽducation, couper dans les ch™meursÉ Pourtant, les chi#res o%ciels ne conÞrment pas ces 

discours culpabilisants.!

Depuis 30 ans, les dŽpenses publiques sont restŽes stables par rapport ˆ la richesse produite. 

Nous nÕavons pas vŽcu au dessus de nos moyens! !

Mais alors… D’où vient la dette? 
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Si l’argent public manque, c’est d’abord un problème de recettes  
Les imp™ts des plus riches et des grandes entreprises sont en baisse, en cause : les cadeaux 

Þscaux aux grandes fortunes, les rŽductions de cotisations sociales, lÕŽvasion Þscale.!

Extrait de À combien étaient imposés les plus riches lorsque l’économie allait bien? !

https://socioeconomie.wordpress.com/2011/11/27/a-combien-sont-imposes-les-plus-riches/   !
Les taux dÕimposition durant la pŽriode qui sÕŽtend de la Þn de la Seconde guerre mondiale au 
dŽbut des annŽes 1980 Žtaient si ŽlevŽs en comparaison ˆ ceux dÕaujourdÕhui que la majoritŽ des 

gens sÕŽtonnent devant les chi#res.!

Aux ƒtats-Unis, la tranche supŽrieure des revenus des plus riches Žtait imposŽe ˆ 91 % jusquÕen 
1964. Au Royaume-Uni, ce taux sÕŽlevait ˆ 83 % lorsque Margaret Thatcher est arrivŽe au pouvoir 

en 1979. En France, les plus riches payaient entre 60 et 80 % dÕimp™t sur la tranche supŽrieure de 
leurs revenus durant toute la pŽriode de lÕapr•s-guerre. (É)!

En consŽquence, les riches sont de plus en plus riches et les pauvres sont de plus en plus 
nombreux car les gouvernements ont de moins en moins ˆ leur o#rir. (É) !

En Belgique, les inŽgalitŽs 

sont tr•s ŽlevŽes. LÕimp™t 
est un moyen de rŽpartir les 

richesses : LÕEtat per•oit les 
imp™ts et redistribue sous 

forme de services publics. 
Lorsque les recettes sont en 

baisse, ce sont les services 
publics qui trinquent. !

Le graphique c i -contre 
montre le patrimoine des 

20% les plus riches (en 
marron) comparŽ aux autres 

tranches de la population. !

Le taux dÕimposition le plus ŽlevŽ, qui concerne donc la tranche des personnes physiques qui ont 
les plus hauts revenus, est passŽ de 70% en 1986 ˆ 50% aujourdÕhui.!

Extrait de  « Dettes illégitimes en Belgique » : L’injustice fiscale et l’affaire Luxleaks !
http://cadtm.org/Serie-Dettes-illegitimes-en,10115  !

Le SPF Finances estime que, en 2011, lÕƒtat a perdu pour 61 milliards dÕeuros en exonŽrations et 

autres rŽductions Þscales (Lire ÇLes recettes Þscales rabotŽes de... 61 milliards dÕeurosÈ dans le 
journal lÕEcho du 13 fŽvrier 2013). Au total, le service dÕŽtude du PTB a calculŽ que, pour la pŽriode 

2002-2011, les di#Žrents cadeaux Þscaux et paraÞscaux faits aux entreprises et revenus du capital 
sÕŽl•vent ˆ 255 milliards dÕeuros, soit plus ou moins deux tiers de la dette publique* actuelle.!

EnÞn, ˆ tous ces montants sÕajoutent ceux, colossaux, de lÕŽvasion Þscale illŽgale. Celle-ci est 
ŽvaluŽe entre 20 et 45 milliards dÕeuros en Belgique (et ˆ 2.000 milliards en Europe, selon la 

Commission europŽenne). Voir : Ç La fraude cožte 150(/mois ˆ chaque Belge È Žtude rŽalisŽe par 
la FGTB, fŽvrier 2011!
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En France, le Collectif pour un audit citoyen de la dette publique  (CAC), a mis en Žvidence la part 

dÕaugmentation de la dette publique* due aux cadeaux Þscaux.!

Le graphique suivant a ŽtŽ rŽalisŽ par le CAC sur base des chi#res de lÕInstitut national de la 
statistique et des Žtudes Žconomiques, de la ComptabilitŽ nationale . Il montre lÕŽvolution de la 

dette publique* entre 1984 et 2012. La courbe noire donne le chi#re rŽel, en pourcentage du PIB*. 
La courbe grise continue montre ce quÕaurait pu •tre son Žvolution dans une situation di#Žrente, 

cÕest-ˆ-dire ce quÕaurait ŽtŽ la dette :!

si le gouvernement nÕavait pas du emprunter ˆ des taux ŽlevŽs pour rembourser la dette 

existante (Boule de neige* / Roulement de la dette*) !

si les rŽformes Þscales nÕavaient pas entra”nŽ la diminution des recettes de lÕEtat (Cadeaux 

Þscaux)!

Extrait de Que faire de la dette ? Un audit de la dette publique de la France, France, mai 2014!

http://www.audit-citoyen.org/2014/05/27/que-faire-de-la-dette-un-audit-de-la-dette-publique-de-la-france/  . !
Si lÕƒtat, au lieu de se dŽpouiller lui-m•me, avait maintenu constante la part de ses recettes dans le 
PIB*, la dette publique* serait aujourdÕhui infŽrieure de 24 points de PIB* (soit 488 milliards () ˆ son 

niveau actuel.!

CÕest ensuite parce que les taux dÕintŽr•t* ont souvent atteint des niveaux excessifs, notamment 

dans les annŽes 1990 avec les politiques de Ç franc fort È pour prŽparer lÕentrŽe dans lÕeuro, 

engendrant un Ç e#et boule de neige* È qui p•se encore tr•s lourdement sur la dette actuelle.!

Si lÕƒtat, au lieu de se Þnancer depuis 30 ans sur les marchŽs Þnanciers, avait recouru ˆ des 

emprunts directement aupr•s des mŽnages ou des banques ˆ un taux dÕintŽr•t* rŽel de 2 %, la 
dette publique serait aujourdÕhui infŽrieure de 29 points de PIB* (soit 589 milliards () ˆ son niveau 

actuel.!

LÕimpact combinŽ de lÕe#et boule de neige* et des cadeaux Þscaux sur la dette publique* est 

majeur : 53% du PIB* (soit 1077 milliards (). Si lÕƒtat nÕavait pas rŽduit ses recettes et choyŽ les 
marchŽs Þnanciers, le ratio dette publique* sur PIB* aurait ŽtŽ en 2012 de 43% au lieu de 90 % 

comme le montre le graphique ci-contre.!

Au total, 59% de lÕactuelle dette publique* proviennent des cadeaux Þscaux et des taux dÕintŽr•ts* 

excessifs.!

"13

Que faire de la dette ? Un audit de la dette publique de la France6

La hausse de la dette publique provient pour lÕessentiel des cadeaux Þscaux 
et des hauts taux dÕintŽr•t

Source : Insee, comptabilitŽ nationale ; calculs CAC

Le rapport dÕaudit propose aussi une Žvaluation des impacts des paradis Þscaux ainsi que 
de la crise Þnanci•re de 2008 dans lÕenvolŽe de la dette publique.

Au total, il appara”t clairement que la dette publique a ŽtŽ provoquŽe par des politiques 
Žconomiques largement favorables aux intŽr•ts des crŽanciers et des riches, alors que 
les sacriÞces demandŽs aujourdÕhui pour la rŽduire p•sent pour lÕessentiel sur les salariŽs, 
les retraitŽs et les usagers des services publics. Cela pose la question de sa lŽgitimitŽ.

Le rapport se conclut par une sŽrie de propositions destinŽes ˆ allŽger le fardeau de la dette
(pr•s de 50 milliards dÕeuros dÕintŽr•t s par an et plus de 100 milliards de remboursements)
pour rompre avec le cercle vicieux des politiques dÕaustŽritŽ et Þnancer les investissements
publics dont lÕurgence sociale et Žcologique nÕest plus ˆ dŽmontrer. 

La rŽalisation dÕun audit de la dette publique effectuŽ par les citoyens ou sous contr™le
citoyen, devrait permettre dÕouvrir enÞn un vŽritable dŽbat dŽmocratique sur la dette
publique. C e dŽbat devrait amener ˆ dŽterminer quelle partie de cette dette est jugŽe 
par les citoyens comme illŽgitime. Les premi•res Žvaluations ici proposŽes par le groupe 
de travail du Collectif pour un audit citoyen se veulent une contribution ˆ ce dŽbat. 

http://www.audit-citoyen.org/2014/05/27/que-faire-de-la-dette-un-audit-de-la-dette-publique-de-la-france/


Et les sauvetages de Fortis, Dexia et compagnie ?   
Ça aussi, ça a coûté un pont à l’Etat ! 

CÕest par dizaines de milliards que lÕon a dŽpensŽ 
lÕargent de nos imp™ts pour le sauvetage des banquiers 

voyous (pages 22 ˆ 29 : lÕexplication de la crise 
Þnanci•re de 2007-2008). Injections de capital, 

garanties*, pr•ts...  !

' http://pechesbancaires.eu  Philippe Lamberts, DŽputŽ europŽen Ecolo!

L'Etat fŽdŽral et les rŽgions ont octroyŽ des aides ˆ diverses institutions Þnanci•res de 2008 ˆ 

2012, pour un montant total de 29,8 milliards dÕeuros dÕapr•s le calcul du CADTM, partir des 
chi#res du SPF Finances et de la Cour des Comptes. Le calcul rŽalisŽ par le quotidien espagnol El 

Pais sur base des donnŽes eurostat arrive ˆ 23,7. Soit une fourchette de 6,2 ˆ 7,8 % du PIB* 

annuel Belge. Ces aides se dŽclinent sous la forme de mesures de recapitalisation* et d'octroi de 
pr•ts. !

L'Etat fŽdŽral a Žgalement accordŽ sa garantie ˆ plusieurs banques pour un maximum de 138,1 
milliards d'euros. Or, en cas de dŽfaut des entitŽs qui en bŽnŽÞcient, l'Etat risque de devoir payer 

e#ectivement ces garanties*. EnÞn, n'oublions pas que la Banque Nationale* de Belgique (BNB) a 
aussi pr•tŽ des sommes Žnormes ˆ Fortis en septembre 2008 et ˆ Dexia ˆ lÕautomne 2015. En cas 

de dŽfaut, lÕEtat devrait supporter l'enti•retŽ des pertes. !

Comment trouve-t’on tout cet argent?  
En coupant dans les autres dŽpenses. Et si •a ne su%t pas, on emprunte! !

Et emprunter à qui? Aux banques!  
Depuis le traitŽ de Maastricht, en 1992, les Banques Nationales* et la Banque Centrale 
EuropŽenne* ne peuvent plus pr•ter aux ƒtats EuropŽens. Les Etats se Þnancent sur les marchŽs 

Þnanciers. Sans cette contrainte, et toute autre chose Žgale par ailleurs, la dette belge ne 
dŽpasserait pas 60% du PIB*.!

http://pechesbancaires.eu  Philippe Lamberts, DŽputŽ europŽen Ecolo!

DÕapr•s les chi#res de la Cour des comptes, 35% de l'augmentation de la dette publique entre 

2007 et 2011 serait imputable aux plans de sauvetage des banques par l'ƒtat belge. !

Le graphique ci-apr•s montre comment la dette publique* aurait ŽvoluŽ depuis 1992 si on avait 

empruntŽ exactement les m•mes montants, mais ˆ des taux di#Žrents. !

La courbe du haut (ligne bleue) montre lÕŽvolution de la dette telle quÕelle sÕest produite, cÕest-ˆ-

dire en passant par les marchŽs Þnanciers. !

La courbe du bas (ligne rouge) montre comment la dette aurait ŽvoluŽ si, tout autre chose restant 

Žgale, lÕƒtat belge avait ÞnancŽ ses dŽÞcits en empruntant ˆ la Banque nationale* de Belgique 
(BNB) ˆ du 0 %. Si tel avait ŽtŽ le cas, la dette publique* belge sÕŽl•verait aujourdÕhui ˆ moins de 

20% du PIB* ! !
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Prenons un autre exemple : si lÕƒtat belge avait empruntŽ ˆ la Banque nationale* (ou ˆ la BCE*) ˆ 

un taux correspondant ˆ lÕinßation (ligne mauve), la dette publique* belge sÕŽl•verait aujourdÕhui ˆ 
50% du PIB* et on aurait ŽconomisŽ 186 milliards dÕeuros dÕintŽr•ts sur une pŽriode de 20 ans...!

Les intŽr•ts des institutions Þnanci•res p•sent lourd sur les dŽcisions politiques, quels que soient 

les dirigeants au pouvoir. Les traitŽs europŽens successifs ont tissŽ un carcan de normes 
budgŽtaires. Les Žlus, acteurs dÕune compŽtition entre les Etats membres pour attirer les grandes 

entreprises, acceptent des r•gles con•ues par des technocrates sous influence.!

Mais si on n’a pas voté pour eux alors on s’en fiche!  

Extrait de Commerce international, lobbies d'affaires et projet politique européen: une 
conversation avec Pierre Defraigne!

http://corporateeurope.org/fr/power-lobbies-economy-Þnance-international-trade/2015/04/
commerce-international-lobbies-da#aires  !

Pierre Defraigne : (É) Pour le moment, l'Europe est simplement une super union douani•re et 
monŽtaire, un espace Žconomique o• entreprises et Etats sont mis en compŽtition.!

CEO : (É) les institutions EuropŽennes sou"rent de l'absence d'une opinion publique europŽenne 

qui serait la caractŽristique nŽcessaire ˆ leur entrŽe dans un ‰ge proprement politique. Quelles en 

sont selon vous les consŽquences? 

Pierre Defraigne : Le terrain est occupŽ par les milieux Žconomiques qui sont pour partie 
EuropŽens et pour partie globaux. Leurs poids sur les institutions est considŽrable. L'absence du 

citoyen europŽen fait dÕailleurs que c'est lui qui devient le facteur d'ajustement comme travailleur-
consommateur. !
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Extrait dÕun Entretien de Cornelius Castoriadis avec Daniel Mermet au sujet de son livre  
La Montée de L’insignifiance !

http://www.costis.org/x/castoriadis/montee.htm  !

RŽcemment, un magazine a publiŽ une statistique indiquant que 60% des dŽputŽs avouent qu'ils 

ne comprennent rien ˆ l'Žconomie. Des dŽputŽs en France qui vont dŽcider, qui dŽcident tout le 
temps ! Ils votent, ils augmentent les imp™ts, ils les diminuent, etc.. En vŽritŽ, ces dŽputŽs, tout 

comme les ministres, sont asservis ˆ leurs techniciens. (É) CÕest un jeu compl•tement stupide et 
c'est ainsi que nous sommes gouvernŽs actuellement.!

Vidéo Le Bon, la Brute et le Truand, CEPAG-FAR https://www.youtube.com/watch?v=IHi_irNvQQ0  

durŽe : 7 minutes Explication humoristique de la gouvernance europŽenne.!

Vidéo TV5Monde https://www.youtube.com/watch?v=wp3vCWBAsRM  durŽe : 13 minutes!

Entretien avec Corinne Lepage, avocate, dŽputŽe europŽenne centriste et Martin Pigeon, chercheur ˆ 

Corporate Europe Observatory, association qui travaille sur les lobbies ˆ l'oeuvre ˆ Bruxelles. !

Vidéo en anglais, sous titré anglais http://corporateeurope.org/power-lobbies/2014/11/

corporate-lobby-tour  Le r™le des lobbies des grandes entreprises dans la prise de dŽcision de l'UE : 

comment ils obtiennent ce qu'ils veulent, et comment ils a#ectent les citoyens europŽens.  !

Vidéo La mise ˆ mort du CDI dŽcidŽe par les banques https://www.youtube.com/watch?
v=0BZWzkTHXNo  durŽe : 10 minutes!

Interview d'un patron de banque, auteur d'une note sulfureuse, qui explique, avec un cynisme incroyable, 

que la Þnance exige la mise ˆ mort du CDI, et que la Þnance gagne toujours, dans tous les cas, quel que soit 

les dirigeants au pouvoir. A noter, en Þn de vidŽo, le r™le jouŽ par Emmanuel Macron aupr•s des banquiers 

de la City pour relativiser le discours du candidat fran•ais ˆ la prŽsidence, Fran•ois Hollande, au Bourget 

(Ç$mon ennemi c'est la Þnance$È avait-il lancŽ ˆ la foule de ses supporters).!

Documentaire Puissante et incontr™lŽe : la Tro•ka*, Harald Schuman, Arte https://

www.youtube.com/watch?v=jUz_j8z0Fb0  durŽe 1h30mn !

Cinq ans dŽjˆ que les ƒtats en crise de la zone euro vivent les a#res du surendettement. Pour obtenir les 

pr•ts dont ils ont besoin d'urgence, il leur faut se soumettre aux exigences - les fameux mŽmorandums - de 

trois institutions phares qui forment la Tro•ka* : le Fonds monŽtaire international (FMI*), la Commission 

europŽenne (CE) et la Banque centrale europŽenne* (BCE). Les mesures d'austŽritŽ qu'elles ont imposŽes 

n'ont jusqu'ˆ ce jour pas eu les e#ets positifs escomptŽs, bien au contraire.!

Ce sont des hauts fonctionnaires, agissant sans aucun contr™le parlementaire, qui prennent les dŽcisions, 

que les gouvernements doivent ensuite exŽcuter. Pour mieux comprendre ce processus, le journaliste 

Žconomique allemand Harald Schumann (auteur de Quand l'Europe sauve ses banques, qui paye ?, di#usŽ 

par ARTE en 2013) s'est rendu en Irlande, en Gr•ce, au Portugal, ˆ Chypre, ˆ Bruxelles et aux ƒtats-Unis. Au 

cours de ce passionnant travail d'investigation, il a interrogŽ des ministres, des Žconomistes, des avocats, 

des banquiers, des victimes de la crise, ainsi que le Prix Nobel d'Žconomie 2008, Paul Krugman, qui 

explique pourquoi cette politique de restriction ne fonctionne pas. !
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En résumé la dette a grossi parce que 

1. Les recettes diminuent et lÕEtat emprunte pour Þnancer les investissements, les 

remboursements des dettes existantes. Cette diminution des recettes est dž au fait que l es imp™ts 

sont de plus en plus tendres avec les tr•s riches et les grandes entreprises.!

2. LÕEtat a empruntŽ davantage pour sauver les banques de la faillite. !

3. Les règles européennes interdisent aux Etats dÕemprunter directement ˆ la Banque 

Centrale EuropŽenne, et leur imposent dÕemprunter aupr•s des banques et des marchŽs Þnanciers 

ne font pas de cadeaux quand il sÕagit de pr•ter aux Etats.!

Oui mais alors, pourquoi est-ce qu’on dit que la dette c’est de notre 
faute?  

« LÕopinion doit apprendre ˆ tolŽrer lÕinŽgalitŽ comme moyen dÕatteindre 
une plus grande prospŽritŽ pour tous!È   

Lord Gri%ths, vice-prŽsident de Goldman Sachs, The Guardian, 21 octobre 2009. !

… mais bien sur … 

Et qu’est-ce qu’on fait avec tout ça maintenant?  

Aucune de ces trois causes n’est inéluctable, une autre 
politique est possible : 

1. Une rŽforme de la ÞscalitŽ, et la Þn de lÕimpunitŽ pour les coupables dÕŽvasion Þscale, 

permettraient de rŽtablir un niveau de recettes publiques su%sant pour engager de vŽritables 
changements de sociŽtŽ.!

2. Les grandes banques sont encore aujourdÕhui au bord de la faillite, et font appel 

pŽriodiquement au soutien des Þnances publiques. Il est possible dÕorganiser la faillite de ces 
institutions de telle sorte que les petits Žpargnants ne perdent rien, et que ce soit les dŽtenteurs du 

capital de ces banques qui paient le prix de la faillite, causŽe, rappelons le, par leur soif de proÞt.!

3. Aucune r•gle, aucune loi, ne sont inscrites dans le marbre. Changeons les r•gles du jeu!!
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2. Audit citoyen de la dette 
DÕo• vient la dette ? Ë qui a-t-elle proÞtŽ ? Quelles sont les alternatives ˆ lÕaustŽritŽ ? LÕaudit de la 

dette a pour objectif de rŽpondre ˆ ces questions et de sensibiliser un maximum de personnes ˆ 
cette question fondamentale aÞn que nous puissions tous nous en approprier  le contenu. !

Le droit international dŽÞnit di#Žrents cas pour lesquels une annulation de dette est justiÞŽe. 
ƒvidemment, pour savoir si une dette peut •tre annulŽe lŽgalement, il faut lÕexaminer de pr•s : son 

origine, le dŽtail du contrat, le contexte dans lequel il a ŽtŽ signŽ, lÕŽvolution de son 
remboursement, lÕusage qui a ŽtŽ fait de lÕargent, qui en a proÞtŽ, etc.!

LÕaudit cÕest ce travail qui consiste ˆ examiner la dette, comme nous le faisons pour nos propres 
factures.!

http://www.auditcitoyen.be !

On pourrait alors •tre tentŽ de laisser le travail dÕaudit ˆ des experts (Žconomistes, juristes, etc.).!

En e#et, des personnes ressources sont parfois nŽcessaires pour dŽcoder certaines informations, 
illisibles pour la majoritŽ de la population, mais cÕest dÕune vigilance populaire permanente dont 

nous avons le plus besoin. !

La dŽmocratie sans contr™le citoyen ne fonctionne pas. Le droit citoyen ˆ l'information est tr•s 

justement inscrit dans notre Constitution. La mobilisation est essentielle pour faire respecter ce 
droit. !

Imaginons un comitŽ expert qui arrive ˆ dŽmontrer par A + B que 100 % de la dette publique* est 
illŽgale. Si la population nÕen sait rien, sÕen dŽsintŽresse, cela sera inutile. Il est indispensable que 

la population se saisisse de cette conclusion, et quÕelle puisse exiger du gouvernement quÕil cesse 

de payer.!

Pour faire bouger les choses, la population doit peser dans le rapport de force.!

Argentine 2000 Suite ˆ une longue procŽdure en justice initiŽe en 1982 par Alejandro Olmos, un 

journaliste, la preuve a ŽtŽ faite que la dette hŽritŽe de la dictature militaire de Videla (1976-1983) 

devait •tre annulŽe, elle avait servi un mŽcanisme de dŽtournement de fonds o• Žtaient impliquŽs 
le gouvernement de Videla, le Fonds MonŽtaire International, la RŽserve FŽdŽrale des USA et 

plusieurs grandes banques privŽes.!

Islande 2008 Il arrive aussi que la pression populaire soit si forte quÕun gouvernement dŽcide de 

ne pas sauver les banques, organise leurs faillites et poursuive en justice une poignŽe de 

banquiers-voyous.!

Extrait de Pourquoi l’Islande met les banquiers en prison et pas les autres pays !
Etienne Goetz pour la revue Challenges, en ligne le 21 novembre 2014 http://www.challenges.fr !

Lˆ-bas, le pouvoir a m•me dž faire face ˆ des Žmeutes: "un moment historique pour lÕIslande, 

explique Paul Jorion. La population rŽclamait des t•tes." La politisation de la crise Þnanci•re, cÕest 
lÕargument essentiel selon Pascal RichŽ, ayant Žcrit une enqu•te sur la crise Þnanci•re en Islande: 

"d•s lÕexplosion du syst•me, les Islandais ont pris la question ˆ bras le corps, rŽßŽchi ˆ leur 

"contrat social", bref, politisŽ le sujet. Les Islandais ont entre autres nommŽ un procureur chargŽ 
de traquer les Žventuels dŽlits commis par les responsables. "Cela dit, il ne faut pas trop exagŽrer 

les rŽsultats de cette traque judiciaire: la justice n'a pas poursuivi les "responsables de la crise", 
mais les responsables de dŽlits avŽrŽs", nuance Pascal RichŽ. !
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Equateur 2009 Il arrive quÕun gouvernement, sous la pression continue des mouvements sociaux, 

dŽcide de suspendre les remboursements le temps de rŽaliser le travail dÕaudit. Une fois que des 

dettes ˆ annuler sont identiÞŽes, les gouvernements peuvent alors dŽcider de sÕappuyer sur ces 
arguments pour les rŽpudier (dŽcider de les annuler sans rien demander ˆ personne), et reprendre 

les remboursements des dettes non annulŽes.!

Cinema Debtocracy https://www.youtube.com/watch?v=uIYm1xeejvo !

Vidéo Interview de Olivier Bonfond, auteur de ÒEt si on arr•tait de payer?Ó https://

www.youtube.com/watch?v=ADrazPRLz-Y  durŽe : 27 minutes!

Vidéo A qui proÞte la dette? RŽalisation : Yannick Bovy Ð DŽcembre 2012 https://

www.youtube.com/watch?v=YMqRjWU0s_8  durŽe : 28 minutes!

Ce reportage explique ce qui se cache derri•re lÕŽpouvantail de la dette publique et les politiques dÕaustŽritŽ 

que les gouvernements belge et europŽens prŽsentent aux citoyens comme inŽvitables. Plusieurs tŽmoins et 

spŽcialistes belges, grecs, portugais, fran•ais, irlandais l•vent lÕŽcran de fumŽe et avancent une proposition 

concr•te : un audit citoyen de la dette. !

Vidéo LÕaudit de la dette en ƒquateur rŽsumŽ en 7 minutes http://cadtm.org/Video-L-audit-de-la-
dette-en!

Vidéo Islande: Comment ne pas payer la dette, retrouver la croissance et faire baisser le ch™mage 

https://www.youtube.com/watch?v=iCf0zRhQhGM   durŽe : 6 minutes !

Article Refuser la dette illŽgitime est possible ! Les exemples rŽcents de lÕArgentine, de lÕƒquateur 

et de lÕIslande, Chiara Filoni www.cadtm.org  !

Radio Comment l'Etat a perdu la dette, Žmission di#usŽe le 26/03/2016 sur France Culture http://

www.franceculture.fr/emissions/la-suite-dans-les-idees/comment-l-etat-perdu-la-dette  durŽe : 28 minutes!
Selon des chi#res de l'INSEE publiŽs hier, la dette publique s'est quasiment stabilisŽe en 2015. Ces bons 

rŽsultats ne doivent pas masquer l'importance d'un probl•me qu'on ne saurait abandonner aux seuls 

Žconomistes et dont le sociologue Benjamin Lemoine montre le caract•re Žminemment politique !
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3. L’argent  

3.1 D’où vient l’argent?   

Le texte ci dessous constitue la lŽgende du graphique ci-contre. Les numŽros de paragraphe dans 

ce texte font rŽfŽrence aux ß•ches numŽrotŽes du graphique, qui reprŽsentent la circulation de 

lÕargent.  

Extrait de la revue Le casse du siècle Ç Mani•re de voir È #119, octobre-novembre 2011!

Contrairement ˆ une idŽe re•ue, les banques ne se contentent pas de pr•ter lÕargent quÕelles ont 
re•u en dŽp™t. En rŽalitŽ, elles crŽent la monnaie* ex-nihilo, ˆ la demande des entreprises et des 

mŽnages qui sollicitent des crŽdits. LÕopŽration permet dÕavancer les fonds nŽcessaires ˆ la 
crŽation future de richesse (production des entreprises) ou de revenus (les salaires ˆ venir des 

mŽnages). Le r™le des banques traditionnelles Ñ dites Ç commerciales È Ñ est donc triple : crŽer 
la monnaie* (1) ; collecter et gŽrer les dŽp™ts de leurs clients (3 et 6) et faire circuler la monnaie* 

entre les comptes (4).!

1. Les banques pr•tent aux entreprises (ainsi quÕaux particuliers et ˆ lÕEtat) pour leur permettre de 

Þnancer leur production future : la crŽation monŽtaire consiste pour la banque ˆ crŽditer le compte 
de dŽp™t de lÕentreprise (ce schŽma illustre la crŽation monŽtaire par pr•ts aux entreprises).!

Appara”t lˆ la première fonction des banques. Ce crŽdit bancaire constitue une crŽance de la 
banque sur lÕentreprise, et symŽtriquement une dette de lÕentreprise envers la banque. La crŽation 

monŽtaire par pr•t aux entreprises permet de surmonter le dŽcalage dans le temps entre leurs 
dŽpenses et leurs recettes ultŽrieures.!

2. LÕentreprise paie les dŽpenses* liŽes ˆ son cycle de production en utilisant lÕargent disponible 
sur son compte de dŽp™t bancaire : la monnaie* crŽŽe commence ˆ circuler dans lÕŽconomie.!

3. Les salariŽs (mŽnages) re•oivent leurs salaires sous la forme dÕun virement de lÕentreprise sur les 

comptes de dŽp™t ˆ la banque.!

Appara”t lˆ une deuxième fonction des banques : collecter et gŽrer les dŽp™ts de leur client•le.!

4. Les salariŽs vont ˆ leur tour faire circuler la monnaie*  sous forme Ç scripturale È ˆ lÕaide de 
moyens de paiement comme les ch•ques, les cartes de crŽdit...!

Appara”t lˆ une troisième fonction des banques : mettre ˆ la disposition de leurs clients des 

instruments de paiement.!

5. Les salariŽs vont acheter les biens produits par les entreprises, ce qui se traduit ˆ nouveau par 

des ßux monŽtaires depuis les comptes des mŽnages vers les comptes de dŽp™t des entreprises.!

6. LÕentreprise utilise ses ressources, liŽes ˆ la vente de sa production, pour rembourser sa dette ˆ 

la banque : la monnaie* initialement crŽŽe (en 1) est alors dŽtruite, la banque per•oit des intŽr•ts, 
et le cycle recommence.!

On peut voir les banques comme une gigantesque pompe qui crŽe, fait circuler, puis aspire lÕargent 

nŽcessaire au fonctionnement de lÕŽconomie. !

* dans le graphique il sÕagit des salaires. Mais il y a aussi les Žchanges entre di#Žrentes 

entreprises pour lÕachat des mati•res premi•res, le paiement de loyersÉ!
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3.2 Les banquiers jouent-ils nos petites économies au casino? 

Le texte ci dessous constitue la lŽgende du graphique de la page ci-contre.  

Extrait de la revue Le casse du siècle Ç Mani•re de voir È #119, octobre-novembre 2011!

Avec le dŽveloppement de lÕingŽnierie Þnanci•re* et le dŽmant•lement des cloisonnements mis en 
place apr•s la crise de 1929, les banques se sont mŽtamorphosŽes en Ç conglomŽrats Þnanciers È. !

Elles interviennent dŽsormais dans plusieurs mŽtiers : la banque traditionnelle, mais aussi les 
activitŽs de marchŽ (banque dÕinvestissement) et lÕassurance (risques incendie, accidents, 

assurance-vie). !

Elles ont grossi. Devenues Ç too big to fail È (trop importantes pour faire faillite), elles obligent les 

autoritŽs ˆ les secourir en cas de di%cultŽ Ñ sauf ˆ crŽer un risque Ç systŽmique È. !

La dŽrŽgulation des activitŽs bancaires, accŽlŽrŽe depuis les annŽes 1970, a permis aux banques 
dÕasseoir des volumes dÕactivitŽs colossaux sur des fonds propres relativement faibles. 

LÕexpression Ç$colosses aux pieds dÕargile$È illustre parfaitement la situation : une perte de lÕordre 
de 5% du total de leurs activitŽs entrainerait la faillite. !

Cette dynamique de dŽrŽgulation leur a permis aussi dÕexercer di#Žrents types dÕactivitŽs au sein 
dÕune m•me institution. Elles sont devenues banques universelles : banques de services pour les 

mŽnages dÕun c™tŽ, et banque dÕinvestissement spŽculatif ˆ lÕautre extr•me. Ainsi, nous, les 

mŽnages, sommes pris en otage de leur soif de proÞt : lÕexpression Ç$too big to fail$È signiÞe que 

les autoritŽs sont rŽticentes ˆ organiser une faillite, qui concernerait une partie gigantesque de la 
population et des activitŽs.!

Extrait de Quelles sont les options pour assumer les pertes d’une banque ? !
JŽrŽmie Cravatte, CADTM Belgique http://cadtm.org/Quelles-sont-les-options-pour !

Depuis le dŽbut de la crise dite des subprimes* , la plupart des sauvetages bancaires se sont faits 

sans condition et avec de lÕargent public.!

Selon la rŽglementation europŽenne actuelle :!

Les actionnaires (les propriŽtaires de la banque) sont ceux et celles qui doivent assumer les pertes 
en premier lieu. Mais le capital engagŽ par ces actionnaires ne peut gŽnŽralement pas su%re car il 

est tr•s faible face aux risques pris (plus ou moins 5 % du bilan total de la banque). Il faut 
envisager dÕaller chercher lÕargent dans leurs patrimoines pour assumer les pertes (comme dans 

les autres entreprises o• les propriŽtaires qui ont pris des risques les assument).!

Viennent ensuite les crŽanciers* (les investisseurs qui ont pr•tŽ ˆ la banque), qui sont souvent 

dÕautres institutions Þnanci•res. Il sÕagit du bail-in (pour Ç renßouement interne È). Cela a par 
exemple eu lieu en Autriche en 2014. Dans certains cas, en raison de lÕinterconnexion des banques 

et des montants en jeu, cela peut entra”ner un Ç e#et domino È.!

Viennent seulement ensuite les dŽposantEs (et leurs comptes courants, leurs comptes Žpargne ou 

leurs dŽp™ts ˆ terme) : les montants excŽdant 100.000 ( peuvent •tre mis ˆ contribution. Cela a 
ŽtŽ fait ˆ Chypre en 2013. !

Tant quÕon ne change pas fondamentalement les activitŽs et la taille des banques Ð ce qui passera 
par une socialisation de celles-ci Ð ces mesures ne su%ront pas et les faillites seront tout juste 

reportŽes.!
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Outil pédagogique Comment fonctionnent les banques? http://cadtm.org/L-Outil-Comment-

fonctionnent-les    !

Comment fonctionne la crŽation monŽtaire ? Comment fonctionne la Ç banque ˆ papa È ? Que signiÞe 

concr•tement la dŽrŽgulation des activitŽs bancaires ? DÕo• est venu la crise Þnanci•re et pourquoi celle-ci 

sÕest-elle traduite en crise de la dette publique ? Cette animation, qui a ŽtŽ crŽŽe par Aline Fares, ancienne 

employŽe de banque et militante au CADTM Bruxelles, se dŽroule en 4 parties et dure environ 1h30. Elle 

permet de comprendre - aisŽment - comment fonctionnent les banques. Sujet dÕactualitŽ mais ™ combien 

repoussŽ pour sa complexitŽ.!

Extrait de Les banques, ces colosses aux pieds d’argile Eric Toussaint 2013!

 http://cadtm.org/Les-banques-ces-colosses-aux-pieds !

Les banques nÕont pas rŽellement assaini leurs 

comptes depuis 2007-2008. Pis, elles sont 
tr•s actives dans le dŽveloppement de 

nouvelles bulles et dans la fabrication de 
nouveaux produits structurŽs. (É) !

Les grandes banques continuent ˆ jouer avec 
le feu car elles sont persuadŽes que, chaque 

fois quÕelles en auront besoin, elles seront 
secourues par les pouvoirs publics. !

Elles ne rencontrent sur leur chemin aucun 
obstacle sŽrieux de la part des autoritŽs. !

En m•me temps, leur comportement les met 
en permanence au bord du gou#re. !

MalgrŽ leur campagne de communication pour 
retrouver la conÞance du public, elles nÕont 

aucune volontŽ dÕadopter une logique autre 
que la recherche du maximum de proÞt 

immŽdiat et du maximum de pouvoir pour 

inßuer sur les dŽcisions des gouvernants. !

Leur force est le reßet de la dŽcision des 

gouvernants actuels de les laisser faire. !

Ce nÕest que pour la galerie quÕils adoptent un 

ton moralisateur ˆ lÕŽgard des banques et 
quÕils leur demandent dÕ•tre responsables et 

moins gourmandes en terme de bonus et 
dÕautres formes de rŽmunŽration.!
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3.3 Qui contrôle l’argent ? 

source : Le casse du siècle Ç Mani•re de voir È #119, octobre-novembre 2011!
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3.4 Y a-t-il de la fraude dans le secteur de la finance?  
Tous les actes nocifs ne sont pas contraires aux rŽglementations. LorsquÕun candidat fran•ais aux 

Žlections prŽsidentielles lan•ait ˆ la foule Òmon ennemi cÕest la ÞnanceÓ ou que dÕautres 
promettaient de Òmoraliser le capitalismeÓ, on peut y voir lÕaveu de la nocivitŽ intrins•que du 

syst•me Þnancier actuel.!

Les rŽpercussions de lÕactivitŽ Þnanci•re se lisent ˆ tr•s grande Žchelle : quand la banque 

Goldman Sachs maquille les comptes de la Gr•ce pour quÕelle int•gre la zone euro, quand des 
investisseurs spŽculent massivement sur les titres dÕune dette, quand une agence de notation 

publie ˆ dessein des recommandations erronŽes, quand des commerciaux vendent des produits 
Þnanciers dont ils connaissent la toxicitŽÉ!

Presque tous les jours une banque doit sÕacquitter dÕune amende. Paul Jorion explique : Ç$CÕest 
gŽnŽral depuis le XIXe si•cle, dans la mesure o• les banquiers ont un acc•s direct ˆ lÕargent, la 

fraude est considŽrŽe comme un accident industriel. Il r•gne une culture de la tolŽrance ˆ la fraude 
dans le secteur$È.!

Une enqu•te sur le CrŽdit Mutuel, qui montrait, preuves ˆ lÕappui, les pratiques frauduleuses de 
certaines Þliales a ŽtŽ censurŽe par Canal+, chaine vendue rŽcemment ˆ lÕindustriel Vincent 

BollorŽ. !

Extrait de Arrêt sur Image, résumé de l’émission 2016 http://www.arretsurimages.net/emissions/

2016-02-12/Bollore-et-Hollande-ont-un-interet-conjoint-a-etou#er-l-investigation-id8475 !

La reprise en main de Canal+ par l'industriel breton ? Bien rŽelle, pour Jean-Baptiste Rivoire, 
journaliste de SpŽcial Investigation : BollorŽ a "assumŽ" avoir ŽvincŽ le documentaire sur une Þliale 

suisse de CrŽdit Mutuel (banque qui est l'un des partenaires Þnanciers du groupe BollorŽ) lors d'un 
comitŽ d'entreprise de Canal+, le 3 septembre 2015. Voici ce que rŽpond une reprŽsentante de la 

direction de Canal+ ˆ une question sur la censure du documentaire : " La direction tient avant tout ˆ 

dŽfendre les intŽr•ts du groupe Canal, et estime qu'il est donc prŽfŽrable d'Žviter certaines 

attaques frontales ou polŽmiques ˆ l'encontre des partenaires actuels ou futurs du groupe. "!

Le journaliste est particuli•rement bien placŽ pour observer les e#ets de cette reprise en main. Au 

p™le investigation de la cha”ne, depuis quelques mois, "on re•oit beaucoup moins de projets 

d'investigation, et on ne nous envoie plus aucun projet d'enqu•te sur le monde bancaire. 

Malheureusement, je crois que le message est passŽ."!

Conférence filmée ˆ lÕULB en 2015, Pierre Lascoumes et Carla Nagels prŽsentent leur livre 

Sociologie des Žlites dŽlinquantes. De la criminalitŽ Žconomique et Þnanci•re ˆ la corruption 
politique https://www.youtube.com/watch?v=bbzGO4J1ZCo   durŽe : 45mn (+dŽbat avec le public)!

ÒLa dŽnonciation rŽguli•re des Ç a#aires È laisse croire que les Žlites Žconomiques et politiques ne 

sont pas ˆ lÕabri des mises en cause et des proc•s. Ces ŽvŽnements masquent pourtant une toute 

autre rŽalitŽ. Les dŽviances et dŽlinquances des Žlites ne sont pas per•ues comme ayant la m•me 

gravitŽ que celles portant atteinte aux personnes et aux biens. Elles ne suscitent pas non plus la 

m•me rŽaction sociale.!

Une des originalitŽs de cet objet est de poser des questions qui ne sont jamais soulevŽes quand on 

aborde d'autres types d'atteintes aux biens et aux personnes. Su%t-il d'une norme pŽnale pour 

identiÞer un acte transgressif? S'il y a des abus, leurs auteurs sont-ils rŽellement mal intentionnŽs? 

Quelle est la sanction adŽquate ˆ ces comportements? O• place-t-on le curseur entre les dŽviances 

acceptables et celles qu'il faut rŽprouver pour assurer la stabilitŽ d'une organisation sociale?Ò !
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4. Crise financière 2007-2008, et depuis 

Extraits de 2007 2012, 6 années qui ébranlèrent les banques Eric Toussaint 2012  
http://cadtm.org/2007-2012-6-annees-qui-ebranlerent          !

Les prŽmisses de la crise remontent ˆ 2006 lorsque dŽbute aux Etats-Unis la chute du prix de 
lÕimmobilier provoquŽe par la surproduction, elle-m•me provoquŽe par la bulle spŽculative qui Ñ 

en enßant le prix de lÕimmobilier Ñ avait amenŽ le secteur de la construction ˆ augmenter 
exagŽrŽment son activitŽ par rapport ˆ la demande solvable. CÕest la chute du prix de lÕimmobilier 

qui a entra”nŽ lÕaugmentation du nombre de mŽnages incapables de payer leurs mensualitŽs de 
crŽdits hypothŽcaires subprimes*. En e#et, aux Etats-Unis, les mŽnages ont la possibilitŽ et la 

coutume, quand les prix de lÔimmobilier sont ˆ la hausse, de reÞnancer leur emprunt hypothŽcaire 
au bout de 2 ou 3 ans aÞn dÕobtenir des termes plus favorables (dÕautant que dans le secteur des 

pr•ts subprimes*, le taux des 2 ou 3 premi•res annŽes Žtait faible et Þxe, autour de 3%, avant de 
grimper tr•s fort et de devenir variable ˆ la 3 ou 4e annŽe). Vu que les prix de lÕimmobilier ont 

commencŽ ˆ baisser d•s 2006, les mŽnages qui avaient eu recours aux pr•ts subprimes*  nÕont 
plus ŽtŽ en mesure de reÞnancer favorablement leur crŽdit hypothŽcaire, les dŽfauts de paiement 

ont commencŽ ˆ se multiplier tr•s fortement d•s le dŽbut de 2007 ce qui a provoquŽ la faillite de 
84 sociŽtŽs de crŽdit hypothŽcaire aux Etats-Unis entre janvier et aožt 2007.!

Comme tr•s souvent, alors que la crise est expliquŽe de mani•re simpliste par lÕŽclatement dÕune 
bulle spŽculative, en rŽalitŽ, il faut chercher la cause ˆ la fois dans le secteur de la production et 

dans la spŽculation. Bien sžr, le fait quÕune bulle spŽculative ait ŽtŽ crŽŽe et ait Þni par Žclater ne 
fait que dŽmultiplier les e#ets de la crise qui a dŽmarrŽ dans la production. Tout lÕŽchafaudage des 

pr•ts subprimes* et des produits structurŽs crŽŽs depuis le milieu des annŽes 1990 sÕest e#ondrŽ, 
ce qui a eu de terribles retombŽes sur la production dans di#Žrents secteurs de lÕŽconomie rŽelle. 

Les politiques dÕaustŽritŽ ont par la suite encore ampliÞŽ le phŽnom•ne en dŽbouchant sur la 
pŽriode rŽcessive-dŽpressive prolongŽe dans laquelle lÕŽconomie des pays les plus industrialisŽs 

se trouve enlisŽe.!

(É)   
Depuis 2007-2008, les grandes banques centrales* (BCE*, Banque dÕAngleterre, Fed aux Etats-
Unis, Banque de Suisse) donnent la prioritŽ absolue ˆ tenter dÕŽviter un e#ondrement du syst•me 

bancaire privŽ. Contrairement au discours dominant, le risque principal qui menace les banques 
nÕest pas la suspension du paiement de la dette souveraine par un Etat. Aucune des faillites 

bancaires depuis 2007 nÕa ŽtŽ provoquŽe par un tel dŽfaut de paiement. Aucun des sauvetages 
bancaires organisŽs par les Etats nÕa ŽtŽ rendu nŽcessaire par une suspension de paiement de la 

part dÕun Etat surendettŽ. !

Ce qui menace les banques depuis 2007, cÕest le montage de dettes privŽes quÕelles ont 

progressivement construit depuis la grande dŽr•glementation qui a commencŽ ˆ la Þn des annŽes 
1970 et qui sÕest achevŽe au cours des annŽes 1990. Les bilans des banques privŽes sont toujours 

bourrŽs dÕactifs douteux : cela va dÕactifs carrŽment toxiques qui constituent de vŽritables bombes 
ˆ retardement ˆ des actifs non liquides (cÕest-ˆ-dire qui ne peuvent pas •tre revendus, ŽcoulŽs, sur 

les marchŽs Þnanciers) en passant par des actifs dont la valeur est tout ˆ fait surfaite dans les 

bilans bancaires. Les ventes et les dŽprŽciations dÕactifs que les banques ont jusquÕici enregistrŽes 
dans leurs comptes aÞn de rŽduire le poids de ces actifs explosifs ne su%sent pas. Un nombre 

signiÞcatif dÕentre elles dŽpendent dÕun Þnancement ˆ court terme (fournis ou garantis par les 
pouvoirs publics avec lÕargent des contribuables) pour se maintenir ˆ ßot et pour faire face ˆ des 

dettes elles-m•mes ˆ court terme.!
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Revue Le Casse du si•cle Mani•re de voir #119 octobre-novembre 2011!

Au grŽ de leur expansion, les banques ont projetŽ dans tous les domaines de lÕactivitŽ humaine leur 
logique, leurs intŽr•ts et leurs pratiques. Un regard sur les ruines de lÕŽconomie mondiale inspire 
cependant une question qui peut sembler triviale : au fait, ˆ quoi devaient-elles servir ? !

Outil pédagogique Le Puzzle des Subprimes pour apprŽhender lÕhistoire et les mŽcanismes de la 
crise des subprimes. http://cadtm.org/Le-Puzzle-des-Subprimes    !

Article http://www.monde-diplomatique.fr/carnet/2010-04-30-Crise-Þnanciere !

Cinéma Cleveland contre Wall Street, Jean-StŽphane Bron https://vimeo.com/67601539  !

Cinéma Inside Job, Charles Ferguson VO:http://www.dailymotion.com/video/x1ttt71_inside-

job_shortÞlms VF:youwatchÞlm.net/Þlm-inside-job-sur-youwatch-vf.html  !
Inside Job est un Þlm documentaire amŽricain produit, Žcrit et rŽalisŽ par Charles H. Ferguson sorti 
en 2010. Il analyse les causes de la crise Þnanci•re mondiale dŽbutant en 2007 et a remportŽ 
l'Oscar du meilleur Þlm documentaire en 2011.!

Dessin animé La crise Þnanci•re https://www.youtube.com/watch?v=lGwhEjL_HuQ   6 minutes!

Vidéo Infographie Les subprimes pour les nuls, anglais sous-titrŽ en fran•ais http://

www.dailymotion.com/video/xkkusc_les-subprimes-pour-les-nuls_news   11 minutes!

Vidéo Le b-a-ba des subprimes http://www.dailymotion.com/video/x7opb7_le-b-a-ba-des-

subprimes-le-Þlm_news 6 minutes!

4.1 Qu’est-ce que l’Europe a à voir là dedans?  

La crise des subprimes*, qui a commencŽ en 2007 aux Etats-Unis, a rapidement contaminŽ les 
autres pays. !

Le marchŽ interbancaire permet aux banques dÕŽquilibrer leurs comptes quotidiennement. Elles y 
Žchangent chaque jour des crŽdits ˆ court terme (moins dÕun an). Par ce marchŽ, toutes les 

banques sont liŽes. LorsquÕelles ont cessŽ de se pr•ter entre elles sachant que nombre dÕentre 
elles Žtaient au bord de la faillite, toutes les grandes banques du monde ont ŽtŽ touchŽes.!

Et enÞn les titres pourris qui ne valent plus rien ne sÕŽtaient pas arr•tŽs aux fronti•res, les banques 
europŽennes en avaient aussi ŽnormŽment. Les banques sont majoritairement privŽes, depuis les 

vagues de privatisation en Europe, et dans ce marchŽ mondialisŽ, toutes les grandes banques 
participent ˆ la course au proÞt. !

4.2 Comment la crise financière a-t-elle engendré une crise alimentaire? 

Apr•s les sauvetages des banques, et avec les taux tr•s bas pratiquŽs par la Fed* et la BCE* pour 
Òrelancer lÕŽconomieÓ les banques disposent de quantitŽ de liquiditŽs quÕelles investissent 

massivement dans des valeurs refuges (provoquant une hausse de leurs valeurs), et dans des 
produits Þnanciers aux e#ets dŽlŽt•res sur lÕactivitŽ Žconomique. !

QuÕest-ce quÕune Ç$valeur refuge$È? CÕest une chose dont la valeur ne risque pas dÕ•tre rŽduite ˆ 
nŽant. Aux yeux des investisseurs peu scrupuleux, les denrŽes alimentaires en font partie.!

https://fr.wikipedia.org/wiki/Crise_alimentaire_mondiale_de_2007-2008   !

Avec la crise des subprimes*, les mati•res premi•res sont devenues des valeurs refuges et donc 

spŽculatives. En e#et les aliments de base et les mati•res premi•res, comme le pŽtrole, servent de valeurs 

refuges aux Žtablissements bancaires et autres fonds dÕinvestissement qui ont perdu, apr•s avoir spŽculŽ 

sur les fameux subprimes*, des sommes tr•s ŽlevŽes sur les marchŽs Þnanciers ces derniers mois. Et les 
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grandes banques centrales qui volent ˆ leur secours en injectant dans le circuit Þnancier plusieurs centaines 

de milliards de liquiditŽs, cÕest-ˆ-dire de crŽdits bon marchŽ, leur ont permis de se tourner vers ces 

nouveaux investissements ˆ moindre frais.!

RŽsultat : des sociŽtŽs dÕinvestissement spŽculatifs ont aggravŽ la hausse des prix par leur intervention sur 

le marchŽ ˆ terme. Ils ont usŽ de ces nouvelles facilitŽs avec une seule idŽe en t•te : Ç se refaire È le plus vite 

possible. DÕo• leur prŽcipitation sur lÕor, le pŽtrole ou les produits alimentaires de base. Des achats qui 

pouvaient o#rir une perspective de plus-value rapide et tr•s importante. Ç Le monde croule sous les 

liquiditŽs È, reconnaissait ainsi le 18 avril Patrick Artus, lÕŽconomiste de Natixis, sur les ondes de France Inter 

en relevant quÕil sÕagissait dÕune des causes essentielles Ç des nouvelles poussŽes de Þ•vre spŽculatives È.!

http://www.lafranceagricole.fr   14.01.11  !

L'activitŽ a plus que doublŽ pour le blŽ meunier en 2010 sur Euronext!

Plus de 4,37 millions de contrats ˆ terme sur le blŽ meunier se sont ŽchangŽs sur le marchŽ de produits 

dŽrivŽs* du groupe NYSE Euronext en 2010. Ce volume est en progression de 127 % par rapport ˆ 2009. 

L'activitŽ a surtout ŽtŽ forte au second semestre.!

Pour le colza, 1,2 million de contrats ont ŽtŽ ŽchangŽs en 2010, soit une augmentation du volume de 48 % 

par rapport ˆ l'annŽe prŽcŽdente.!

L'activitŽ a Žgalement progressŽ de 61 % pour le ma•s, avec un peu plus de 240.000 contrats nŽgociŽs.!

Les hausses des prix, provoquŽes par la spŽculation, ont rendu certains produits alimentaires de 

base inaccessibles aux plus dŽmunis (blŽ, ma•s, riz, huiles vŽgŽtales, etc.). Dans de nombreux 
endroits du monde, les populations, rŽvoltŽes par cette situation, acculŽes par la faim, ont 

manifestŽ leur col•re dans ce qui a ŽtŽ appelŽ par les mŽdias les Ç$Žmeutes de la faim$È.!

4.3 Et une crise de la dette de la zone euro?  

Outre les mati•res premi•res agricoles, mŽtaux, pŽtrole et les dŽrivŽs associŽs, les investissements 

se portent aussi sur les titres de dette publique* de la zone euro. Parall•lement le marchŽ des 
Credit Default Swaps sur ces titres de dette publique*  sÕemballe.!

CÕest ˆ dire que des acteurs privŽs du secteur Þnancier deviennent crŽanciers* des pays de la zone 
euro, et simultanŽment, les m•mes ou dÕautres sÕassurent contre une cessation de paiement de 

ces m•mes pays ou plus prosa•quement : parient sur une cessation de paiement. !

Pourquoi? La zone euro est un formidable terrain de jeu pour les amateurs de roulette. DÕun c™tŽ 

nous avons des pays ÒfaiblesÓ (Gr•ce, Espagne, Portugal, Italie) pour lesquels un dŽfaut de 
paiement est probable, de lÕautre c™tŽ une banque centrale europŽenne* qui a%rme quÕelle leur 

viendra en aide, en cas de probl•me. !

Credit Default Swap : Un produit dérivé* dangereux 

Comment fonctionnent les Credit Default Swaps : LÕexemple de la Gr•ce Daniel Munevar  2012 
http://cadtm.org/Comment-fonctionnent-les-CDS-L !

(É) Ë la Þn des annŽes 1990, une division de JP Morgan a ŽlaborŽ un mŽcanisme Þnancier con•u spŽcialement pour 

protŽger les clients des pertes rŽsultant des dŽfauts sur les titres ou autres instruments Þnanciers quÕils dŽtenaient. Cet 

instrument du nom de Credit Default Swap (CDS) est passŽ en moins dÕune dŽcennie dÕune obscure invention de 

lÕingŽnierie Þnanci•re* ˆ lÕun des outils prŽfŽrŽs de spŽculation Þnanci•re ˆ grande Žchelle aujourdÕhui. DÕo• la nŽcessitŽ 

de comprendre le fonctionnement et le r™le central de cet instrument dans les discussions sur la crise de la dette 

souveraine en Europe.!

Un CDS est une assurance sur un instrument Þnancier. Comme dans le cas des assurances, lÕentitŽ en recherche dÕune 

protection sur un actif (crŽdit ou titre) sÕengage ˆ des paiements rŽguliers en Žchange dÕune protection en cas de dŽfaut. 
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Il existe nŽanmoins une di#Žrence fondamentale par rapport aux assurances traditionnelles qui requi•rent la propriŽtŽ de 

lÕactif pour lequel on sollicite la protection. Une personne peut par exemple prendre une assurance sur une maison ou 

une voiture qui lui appartient mais ne peut pas le faire sur la maison ou la voiture de son voisin. Cette impossibilitŽ 

emp•che la crŽation dÕincitants pervers pour la destruction de la propriŽtŽ dÕautrui. Si une personne pouvait acquŽrir une 

assurance sur la propriŽtŽ dÕautrui, dans le cas prŽsent de son voisin, ce serait dans son intŽr•t dÕincendier sa voiture ou 

sa maison pour obtenir la compensation monŽtaire de lÕassurance. Or, un rŽsultat de ce type serait clairement indŽsirable 

tant du point de vue individuel que social.!

Cependant, une impossibilitŽ de ce type nÕexiste pas dans le cas des CDS. NÕimporte quelle personne ou entitŽ peut 

acquŽrir et transfŽrer un CDS sans aucune relation de propriŽtŽ sur le crŽdit ou le titre liŽ ˆ cet instrument Þnancier. Cette 

caractŽristique des CDS a deux consŽquences. Primo, la di#Žrence des CDS avec les assurances et les dŽrivŽs 

Þnanciers traditionnels permet aux CDS dÕŽchapper ˆ la rŽgulation de ces secteurs et se convertit de fait en une section 

particuli•rement opaque sur les marchŽs Þnanciers internationaux. Deuzio, lÕachat ou la vente de positions sur un actif 

Þnancier quÕon ne poss•de pas facilite la spŽculation pour des montants reprŽsentant plusieurs fois la valeur de lÕactif de 

rŽfŽrence. On peut illustrer cela par lÕe#ondrement des subprimes* aux ƒtats-Unis. Les CDS ont permis des paris 

spŽculatifs de milliards de dollars sur des hypoth•ques ŽvaluŽes en millions de dollars. De fait, les CDS ont permis 

lÕexpansion exponentielle de la spŽculation sur lesdites hypoth•ques et ont, en derni•re instance, provoquŽ les pertes 

dues ˆ lÕe#ondrement de leur valeur. (É)!

5. Chronique d’une tragédie grecque 

Article Quelques vŽritŽs sur la dette grecque. Synth•se du rapport dÕaudit de la Commission pour 

la VŽritŽ sur la dette publique grecque, JŽrŽmie Cravatte, fŽvrier 2016 http://cadtm.org/Quelques-
verites-sur-la-dette !

Documentaire (extrait) Goldman Sachs maquille les comptes grecs https://www.youtube.com/

watch?v=5JcVoa382LI durŽe : 2 minutes!

Documentaire Gr•ce annŽes chaos - La crise grecque, de la col•re ˆ lÕespoir. RŽalisŽ par 

Christian Lorre. Production Triton -France TŽlŽvision 2015 https://youtu.be/8UUuQ26Y1eA  durŽe : 

52 minutes!

Cinéma Ne vivons plus comme des esclaves. RŽalisŽ par Yannis Youlountas. 2013 https://

www.youtube.com/watch?v=rpqk24qvoR4  durŽe : 89 minutes!

Extrait de Chronique d’une tragédie grecque, Anouk Renaud, mars 2015!
http://cadtm.org/Chronique-d-une-tragedie-grecque !

Les notes de bas de pages sont celles de lÕarticle original. !

Notre histoire commence au dŽbut des annŽes 2000. La dette publique* grecque - dÕabord hŽritŽe 
de la dictature des colonels et qui a ensuite permis, au cours des annŽes 90, de combler les 

baisses dÕimp™ts sur les sociŽtŽs et les hauts revenus - sÕŽl•ve alors ˆ 100 % du PIB*.        !

2001 La Gr•ce rentre dans la zone euro.  

D•s lors, les banques privŽes europŽennes (allemandes, fran•aise, italiennes, belgesÉ) 

augmentent les pr•ts quÕelles accordent ˆ la Gr•ce, ˆ ses mŽnages et ˆ ses entreprises, la 
monnaie* commune facilitant ces crŽdits. DÕautant que, maintenant que la Gr•ce est membre de 

lÕeuro zone, les banques sont persuadŽes - ˆ juste titre - quÕen cas de dŽfaut les autoritŽs 
europŽennes devront intervenir. La Gr•ce contracte donc des emprunts ˆ des taux plut™t 

avantageux. Le recours ˆ lÕendettement rŽsulte Žgalement du manque ˆ gagner pour les Þnances 
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publiques dž ˆ la sortie illicite de capitaux et aux cadeaux Þscaux faits ˆ une minoritŽ de 

privilŽgiŽs. !1

A quoi a servi lÕargent de ces emprunts ? La Gr•ce a, entre autres, continuŽ ˆ acheter ŽnormŽment 

de matŽriel militaire allemand et fran•ais.  Elle a ÞnancŽ les infrastructures pour les Jeux 2

Olympiques de 2004, qui se sont avŽrŽes bien plus cožteuses que prŽvu.  Une partie de cet argent 3

a Žgalement permis de rŽmunŽrer les multinationales Žtrang•res (comme Siemens) dans le cadre 
de contrats commerciaux, quÕelles obtenaient gr‰ce ˆ de confortables pots-de-vin versŽs aux 

Žlites grecques.!

2007-2008 La FED (la banque centrale Žtats-unienne) met ˆ disposition des banques privŽes 

amŽricaines et europŽennes des liquiditŽs ˆ des taux dÕintŽr•t* tr•s bas (entre 0 et 0,25%).  

Avec ces liquiditŽs, ces banques investissent dans les pays pŽriphŽriques de la zone euro (ˆ savoir 
la Gr•ce, lÕEspagne, le PortugalÉ), autant dans le secteur privŽ quÕaupr•s des entitŽs publiques. 

Gr‰ce aux taux plancher de la FED, les banques vont pouvoir pr•ter ˆ des taux bas mais qui leur 
permettent malgrŽ tout de faire une marge importante. La Gr•ce continue donc ˆ •tre inondŽe de 

pr•ts et lÕendettement public explose.!

La crise des subprimes* qui sŽvit outre-Atlantique ne ralentit pas ces investissements. Les 

banques savent pertinemment que ces crŽdits tr•s rentables sont Žgalement tr•s risquŽs, (tant la 
Gr•ce est abreuvŽe de pr•ts), mais elles nÕen font gu•re Žtat et savent quÕelles seront sauvŽes en 

cas de dŽfaut de la Gr•ce. En 2008, la dette grecque reprŽsente 105,4% de son PIB* .!

2010 Le dŽfaut de paiement de la Gr•ce devenant de plus en plus probable (la dette est dŽsormais 

ˆ 140% du PIB*), les investisseurs demandent des taux dÕintŽr•ts* bien plus ŽlevŽs pour lÕachat de 

titres de la dette* grecque.  

Le probl•me cÕest que la Gr•ce a besoin de ces nouveaux emprunts pour rembourser les 

anciensÉ Ne parvenant plus ˆ se Þnancer ˆ des taux raisonnables sur les marchŽs, la Gr•ce est 
au bord du dŽfaut de paiement.!

Avril 2010. Le gouvernement grec demande lÕassistance du Fonds monŽtaire international.!

Mai 2010. La Tro•ka* (la Banque centrale europŽenne*, le Fonds monŽtaire international* et la 

Commission europŽenne), chargŽe par lÕEurogroupe* de contr™ler les pays sur-endettŽs, signe un 
mŽmorandum avec la Gr•ce. Cet accord prŽvoit lÕoctroi dÕun pr•t de 110 milliards dÕeuros ˆ la 

Gr•ce, sous rŽserve que celle-ci remplisse deux conditions  :!4

 Selon lÕONG, Global Financial Integrity, les sorties illicites de capitaux pour la pŽriode 2003-2009, sÕŽl•vent ˆ plus de 1

200 milliards dÕeuros. Le manque ˆ gagner pour lÕƒtat grec est estimŽ ˆ 55 milliards, lÕŽquivalent dÕune annŽe de recettes 

budgŽtaires.

 La Gr•ce compte alors le plus important budget militaire des ƒtats membres de lÕOTAN.2

 Le comitŽ olympique international avait Žtabli un budget de 1,3 milliard de dollars, alors que le cožt rŽel dŽpasserait 3

aujourdÕhui les 20 milliards. Cf. Eric Toussaint et Damien Millet, op.cit., p.111

 Les deux m•mes conditions qui ont ŽtŽ imposŽes aux pays du Sud par le FMI* lors de la crise de la dette dans les 4

annŽes 1980.
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1) Utiliser ce pr•t pour rembourser les crŽanciers* de la dette, qui sont alors en majoritŽ des 

banques fran•aises et allemandes. !5

2) Appliquer des rŽformes structurelles.!

PrŽcisons que ces 110 milliards se rŽpartissaient entre le pr•t du FMI* (30 milliards) et les pr•ts 
bilatŽraux dŽbloquŽs par les pays europŽens (80 milliards). En violation du droit europŽen et de la 

Constitution grecque, les parlements europŽens et grecs nÕont pas ŽtŽ consultŽs pour la signature 
du mŽmorandum. Avant la signature du mŽmorandum, plusieurs membres du FMI  expriment leurs 6

rŽserves sur les conditions appliquŽes ˆ la Gr•ce. En e#et, selon eux, les rŽformes imposŽes vont 
dŽtruire lÕŽconomie du pays et ne permettront jamais ˆ la Gr•ce de sÕen sortir. Or, selon les statuts 

du FMI*, une Ç aide È ne peut •tre dŽbloquŽe que si elle permet de rŽduire lÕendettement dÕun 
pays. Ces m•mes membres ont ainsi prŽconisŽ dÕallŽger la dette. Mais restructurer la dette 

grecque signiÞait une perte dÕargent consŽquente pour les banques europŽennes. LÕAllemagne et 
la France - poussŽes par leurs banques et soutenues par les ƒtats-Unis (rappelons que les 

banques europŽennes Žtaient engagŽes aupr•s des banques amŽricaines et de la FED) - ont donc 
tout fait pour Žviter une rŽduction de la dette grecque. Le r•glement du FMI* a ŽtŽ modiÞŽ, pour 

lÕoccasion, en ajoutant une clause qui autorise lÕinstitution ˆ octroyer un pr•t ˆ un ƒtat membre, 
dont la dette est insoutenable.  Sachant tr•s bien que la Gr•ce ne rembourserait jamais le pr•t 7

quÕelle allait lui faire, la Tro•ka* a tout de m•me fait crŽdit ˆ un ƒtat insolvable pour Žviter des pertes 
aux grandes banques privŽes. Le gouvernement grec a Žgalement Ñ en collusion avec Dominique 

Strauss Kahn, alors directeur du FMI* Ñ aggravŽ sciemment ses comptes publics pour justiÞer 

lÕintervention de la Tro•ka*.!

Les mesures ˆ appliquer en contrepartie du pr•t touchent alors de nombreux domaines : 

privatisation des entreprises publiques, licenciement de fonctionnaires, dŽmant•lement du droit du 
travail, diminution des allocations sociales, vente du patrimoine naturelÉ Pour •tre sžr que ces 

rŽformes soient mises en Ïuvre, le pr•t est versŽ par tranches. 23 tranches sont prŽvues. 
Autrement dit, les hauts-fonctionnaires de la Tro•ka* jugent des rŽformes en cours et sÕils estiment 

quÕelles vont dans le bon sens, la tranche suivante est dŽbloquŽe. Ces bureaucrates non Žlus vont 
m•me jusquÕˆ rŽŽcrire les lois si elles ne leur conviennent pas, toujours en imposant cette 

ingŽrence gr‰ce au versement incertain de la tranche suivanteÉ!

RŽsultat de cette premi•re intervention de la Tro•ka* ? Sous couvert du Ç too big, too fail È, les 

banques europŽennes sont en partie remboursŽes, les ƒtats europŽens et les institutions 
Þnanci•res deviennent les nouveaux crŽanciers* de la Gr•ce et le peuple grec est priŽ de 

rembourser cet argent en sÕasseyant sur ses conqu•tes sociales.!

Entre fin 2010 et 2012 Les banques qui dŽtiennent toujours des titres grecs essayent de sÕen 

dŽbarrasser en les revendant sur le marchŽ secondaire (le marchŽ de seconde main de la dette). 
Mais qui rach•tent ces titres qui ne valent plus grand chose ? DÕune part, la BCE* (Banque centrale 

europŽenne), qui les rach•te aux banques ˆ un prix bien plus ŽlevŽ que leur valeur sur le marchŽ. 
DÕautre part, des banques privŽes grecques et chypriotes qui investissent Žgalement dans la dette 

 En 2009, les banques privŽes fran•aises et allemandes dŽtenaient ˆ elles seules 50 % de la dette publique grecque. 80 5

% de la dette grecque Žtaient en fait aux mains de banques privŽes de 7 pays de lÕUnion europŽenne. Cf. Eric Toussaint, 
Si un gouvernement Syriza appliquait ˆ la lettre un r•glement de lÕUE sur la dette : http://cadtm.org/Si-un-
gouvernement...

 Notamment les directeurs exŽcutifs du BrŽsil, de la Suisse, de lÕArgentine, de lÕInde, de lÕIran, de la Chine et de lÕƒgypte6

Voir : http://blogs.wsj.com/economics/2013... Et voir le documentaire dÕArpad Bondy et Harald Schumann, Ç Puissante 7

et incontr™lŽe : la Tro•ka È, ARTE, 2015
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grecque. En e#et, la BCE* Ð ˆ la m•me pŽriode (ˆ partir de mai 2010) Ð accepte les titres de la 

dette* grecque comme collatŽraux (cÕest-ˆ-dire comme garanties*) en Žchange de liquiditŽs.!

2012 MalgrŽ les politiques dÕaustŽritŽ censŽes diminuer la dette grecque, celle-ci ne dŽsemplit 

pasÉ bien au contraire ! Elle se monte alors ˆ 171,3 % du PIB*. La Tro•ka*, accompagnŽe cette 

fois-ci du Fonds europŽen de stabilitŽ Þnanci•re (FESF) , signe avec la Gr•ce un deuxi•me 8

mŽmorandum. Celui-ci consiste en un second pr•t de 130 milliards dÕeuros, aux conditions 

suivantes : 
1) Restructurer la dette publique* grecque.!

2) Utiliser ce nouveau pr•t pour recapitaliser les banques grecques.!
3) Poursuivre les politiques dÕaustŽritŽ.!

Maintenant que lÕargent des banques fran•aises et allemandes nÕest plus en jeu, la restructuration 
est acceptŽe par les m•mes institutions Þnanci•res qui la refusaient deux ans plus t™t. Toutefois, 

ces derni•res dŽcident de restructurer uniquement les crŽances privŽes, ne touchant pas aux titres 
grecs quÕelles ont contractŽs en 2010. O%ciellement, cÕest une diminution de 53,50 % ˆ lÕŽgard 

des crŽanciers* privŽs qui sÕest opŽrŽe. En rŽalitŽ, ils ont largement gagnŽ au change. DÕune part, 
ils se sont dŽbarrassŽs des anciens titres grecs contre de nouveaux Žmis par le FESF (bien plus 

sžrs) et dÕautres obligations grecques de plus longue maturitŽ. Et cela ˆ tr•s bon prix ! Ils ont 
obtenu 46,5 euros pour des titres qui ne valaient plus quÕentre 15 et 30 euros sur le marchŽ 

secondaire. DÕautre part, ils ont re•u bien plus que ce quÕils nÕont daignŽ Ç sacriÞer È au moment 
de la restructuration. Que ce soit en cash ou en futures rentrŽes dÕargent.!9

Les fonds de pension et les banques grecs possŽdant une importante part de la dette publique*, 
eux, sont les plus touchŽs. A tel point, que la Gr•ce se voit forcŽe (par la Tro•ka* notamment) de 

recapitaliser les banques, laissant en revanche les fonds de pensions et dans leur sillon les 
placements des retraitŽs grecs sÕŽcrouler. Le sauvetage des banques grecques se fait via le Fonds 

hellŽnique de stabilitŽ Þnanci•re (FHSF) qui va injecter 58,2 milliards dans les banques grecques. 
Bien que le FHSF dŽtienne une grande partie du capital (de 35 % ˆ 67 %) des quatre grandes 

banques grecques sauvŽes, il nÕen demeure pas pour autant un actionnaire de poids. En e#et, 
selon les statuts du FHSF, celui-ci doit avoir mis plus de 90 % du capital dÕune banque pour 

espŽrer disposer dÕun droit de regard et de dŽcision signiÞcatif, bref pour que la banque soit 
nationalisŽe. CÕest sans compter que dans ces conditions (auxquelles sÕajoute la santŽ fragile des 

banques grecques) lÕEtat ne re•oit que de faibles dividendes ne permettant absolument pas 
dÕamortir le cožt du sauvetage bancaire.!

2015 Résultat des courses ? La dette grecque est dŽsormais dŽtenue ˆ 80 % par des entitŽs 

publiques : le FESF (devenu le MES), les ƒtats europŽens, le FMI* et la BCE*, et elle sÕŽl•ve ˆ 175 
% du PIB*. Les consŽquences des rŽformes structurelles exigŽes par la Tro•ka* sont dŽsastreuses : 

explosion du taux de ch™mage, chute du PIB*, baisse gŽnŽralisŽe des salaires, des retraites, 
violation du droit de gr•ve, augmentation de la rŽpression, fermeture dÕh™pitaux, rŽapparition de 

maladies disparues, augmentation des dŽpressions, des sans-abris et des suicides. (É )!

 Le FESF a ŽtŽ crŽŽ en 2010. Il se Þnance en Žmettant des obligations sur les marchŽs et octroie des pr•ts aux ƒtats de 8

la zone euros en contrepartie desquels ceux-ci doivent appliquer des plans dÕajustement structurel. En 2012, il est 
remplacŽ par le MŽcanisme europŽen de solidaritŽ (MES).

 Lire lÕanalyse dŽtaillŽe de Xavier Dupret, Ç Restructuration de la dette grecque. BŽnŽÞce sur toute la ligne pour les 9

crŽanciers... È,mars 2015 : http://www.acjj.be/IMG/pdf/150309gr...
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6. Domination de la théorie économique néo-libérale 

6.1 Crises et capitalisme : un moteur à explosion 
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1720. En mai, effondrement ˆ Paris du syst•me des banques 

de John Law apr•s une frŽnŽsie spŽculative. En septembre, la 
bulle de la South Sea Company Žclate ˆ Londres.!

1797. FŽvrier. Panique bancaire en Angleterre.!

1825. Premi•re grande crise boursière de lÕhistoire en Grande-
Bretagne apr•s le dŽgonßement de la bulle spŽculative sur les 
investissements en AmŽrique latine.!

1873. 9 mai. Apr•s deux annŽes de spŽculation intense en 

Allemagne et en Autriche, le krach de la Bourse de Vienne 
constitue le point de dŽpart de vingt-cinq ans de stagnation de 
lÕŽconomie mondiale.!

1890. Un dŽfaut de paiement de lÕArgentine engendre la faillite 
de la banque Barings, la plus ancienne de Grande-Bretagne.!

1907. Octobre. Ç Panique des banquiers È aux Etats-Unis, qui 
dŽbouchera sur la crŽation en 1913 de la RŽserve fŽdŽrale 
amŽricaine (Fed).!

1929. 24 octobre. Le krach de la Bourse de New York 
provoque la plus grave crise Žconomique mondiale du XXe 
si•cle.!

1933. Mars. Vote du Glass-Steagall Act, ou Banking Act, et 
crŽation dÕune autoritŽ de contr™le des marchŽs Þnanciers, la 
Securities and Exchange Commission (SEC).!

1944. Accords de Bretton Woods.!

1971. 15 aožt. Les Etats-Unis suspendent la convertibilitŽ en or 
du dollar.!

1973. 3 janvier. En France, adoption dÕune loi qui interdit au 

TrŽsor public dÕemprunter directement ˆ la Banque de France, 
ce qui oblige lÕEtat ˆ Þnancer sa dette aupr•s des banques 
privŽes et des marchŽs Þnanciers.!
FŽvrier. Accords de Washington, qui instaurent le syst•me des 
changes ßottants.!

1974. Faillite de la banque allemande Herstatt : la grave crise 
qui sÕensuit sur le marchŽ des changes souligne lÕapparition 
dÕun risque systŽmique important. CrŽation du ComitŽ de B‰le 
sur les contr™les bancaires.!

1979. Mars. CrŽation du syst•me monŽtaire europŽen (SME).!

1981. Aožt. Premier swap (contrat dÕŽchange) de devises 

arrangŽ par Salomon Brothers, une banque dÕinvestissement 
de Wall Street, pour le compte de la Banque mondiale et du 
gŽant de lÕinformatique IBM. !

1982. Aožt. Le Mexique se dŽclare en cessation de paiement, 

engendrant une rarŽfaction gŽnŽrale du crŽdit et, au cours des 
annŽes suivantes, des crises bancaires dans di#Žrents pays 

dÕAmŽrique latine et des Cara•bes.!

1984. DŽbut de lÕeffondrement des caisses dÕŽpargne aux 
Etats-Unis. Plus de mille quatre cents Žtablissements sombrent 
entre 1984 et 1992.!

1985. Mai. RŽforme du marchŽ monŽtaire fran•ais, dŽsormais 
accessible ˆ tous les investisseurs. 21 novembre. Panne 
informatique ˆ la Bank of New York, qui provoque un 

mouvement de panique et oblige la Fed ˆ dŽbloquer 
dÕurgence 20 milliards de dollars.!

1986. Octobre. Ç Big Bang È de Londres : le Royaume-Uni 

libŽralise en profondeur ses marchŽs Þnanciers et rŽorganise la 
City sur le mod•le amŽricain.!

1987. Octobre. Krach ˆ Wall Street. Les Bourses de Bruxelles, 

Hongkong et Paris sont rapidement touchŽes. La Fed intervient 
comme pr•teur en dernier ressort.!
1988. Juillet. Accords de B‰le sur les fonds propres des 

banques internationales.!

1989. Aožt. Le Congr•s amŽricain adopte un plan de 
sauvetage des caisses dÕŽpargne.!

1990. Eclatement de la bulle spŽculative japonaise.!
Juillet. La directive sur la libertŽ de circulation des capitaux 
entre en vigueur dans la CommunautŽ Žconomique 
europŽenne.!

1992. FŽvrier. Signature du traitŽ de Maastricht instaurant ˆ 
lÕhorizon 2002 une union Žconomique et monŽtaire europŽenne 
assise sur une monnaie*, lÕeuro.!

Septembre. Coup spéculatif de M. George Soros contre la 
livre sterling, qui fait sortir la devise anglaise du syst•me 
monŽtaire europŽen.!

1995. FŽvrier. Chute de la Barings, ˆ la suite dÕinvestissements 
spŽculatifs.!

1997. Mars-dŽcembre. Succession de crises monétaires et 
financières en Asie orientale, puis en Russie et en AmŽrique 
latine.!

1998. Faillite du fonds dÕinvestissement amŽricain Long Term 
Capital Management (LTCM). La Fed injecte 3,6 milliards de 
dollars pour Žviter lÕe#ondrement du syst•me Þnancier mondial.!

1999. Janvier. Crise financière au BrŽsil, qui touche 
rapidement les pays voisins. Abolition de la loi Glass-Steagall, 
qui sŽparait aux Etats-Unis banques de dŽp™t et banques 
dÕinvestissement.!

2000. Mars. Chute des valeurs de la Ç nouvelle Žconomie È ˆ 
Wall Street, dite Ç bulle Internet È.!

2001. DŽcembre. Crise de la dette en Argentine. Faillite de la 
sociŽtŽ amŽricaine de courtage en Žnergie Enron ˆ la suite de 
malversations comptables.!

2005. Avril. Aux Etats-Unis, les sociŽtŽs de crŽdit obtiennent 

une rŽforme de la loi sur les faillites personnelles.!
2007. 8 fŽvrier. La banque HSBC avertit que les impayŽs des 

crŽdits immobiliers ˆ risque vont amputer son bŽnŽÞce annuel 

de 10,5 milliards de dollars. CÕest le dŽbut de la crise des 
subprimes.!
2 avril. New Century, le numŽro deux amŽricain des subprimes, 

se dŽclare en faillite.!

Aožt. Effondrement du marchŽ amŽricain des crŽdits 
immobiliers ˆ risque (subprimes ). 9 aožt. La Banque centrale 
europŽenne injecte 95 milliards dÕeuros dans le circuit bancaire, 
et la RŽserve fŽdŽrale amŽricaine 24 milliards de dollars.!
15 septembre. Le gouvernement britannique garantit les 

dŽp™ts de la banque Northern Rock, au bord de la faillite. Elle 
sera nationalisŽe le 17 fŽvrier suivant.!

source : Le Monde Diplomatique - Mani•re de Voir #119



6.2 Ce que vous racontez là, ce n’est pas très orthodoxe... 

En e#et. LÕorthodoxie nÕest quÕun des trois principaux courants idŽologiques de lÕŽconomie. 
LÕŽconomie, contrairement aux MathŽmatiques, nÕest pas une science exacte. On y trouve des 

thŽoriciens qui sÕopposent sur leurs conceptions, leurs analyses, leurs prŽvisionsÉ!

Extrait de lÕarticle Orthodoxie et Hétérodoxie en Economie https://fr.wikipedia.org/  !

Pour les Žconomistes non-orthodoxes, comme dÕailleurs pour nombre dÕobservateurs non Žconomistes, il 
est tout ˆ fait abusif de prŽtendre que les thŽories de lÕŽconomie orthodoxe expliquent bien la rŽalitŽ 
Žconomique, car non seulement leurs hypoth•ses sont tr•s ŽloignŽes de la rŽalitŽ, mais les prŽvisions qui en 
dŽcoulent ne sont nullement validŽes par les faits, bien au contraire. La domination du paradigme orthodoxe 
ne peut donc pas se justiÞer de cette fa•on. (É)!

Les principales critiques [ˆ lÕencontre de lÕEconomie orthodoxe ou nŽo-libŽrale] sont :!
l'Žconomie orthodoxe est Ç simpliste È et coupŽe des rŽalitŽs. Les faits stylisŽs retenus manquent de 
pertinence. La thŽorie nŽo-classique est bien une thŽorie scientiÞque, mais elle est trop abstraite et 
beaucoup trop partielle. !
les Žconomistes s'appuyant sur la thŽorie nŽo-classique formulent des prŽdictions incorrectes et sont 
incapables de prŽdire les crises Žconomiques et Þnanci•res. Cette rŽfutation par les faits n'entra”ne pas de 
remise en cause du paradigme. Cela implique deux conclusions :!

& L'orthodoxie Žconomique est davantage une religion qu'une science. (É) Elle n'est que la 
traduction en termes faussement savants, de l'idŽologie libŽrale justiÞant le capitalisme,!

& La mŽthodologie orthodoxe doit •tre abandonnŽe au proÞt d'une vŽritable science Žconomique 
confrontant les mod•les aux faits Žconomiques, dont l'objectif est de rŽaliser des mod•les 
rŽalistes, c'est-ˆ-dire fournissant des prŽdictions vŽriÞŽes. (É) La science Žconomique est avant 
tout une science dÕobservation (É) ;!

l'Žconomie est une partie du syst•me socio-culturel. Il faut donc intŽgrer des analyses sociologiques, 
anthropologiques et historiques pour comprendre les faits Žconomiques ;!
de m•me, il faut intŽgrer les rŽsultats de la psychologie (psychologie cognitive, psychologie sociale,...) pour 
modŽliser correctement le comportement des individus et leurs interactions. (É) O n ne peut comprendre 
pleinement l'Žconomie sans prendre en compte la hiŽrarchie, la domination, l'aliŽnation, les facteurs a#ectifs, 
la rŽpartition des ressources, les Žcarts de dŽveloppement, etc. ;!
certaines dimensions Žconomiques ne peuvent •tre apprŽhendŽes que par des approches macro-
Žconomiques ou systŽmiques (É). !
il est impossible de dŽcouvrir des lois universelles en sciences sociales et la validation des thŽories se heurte 
ˆ une rŽalitŽ trop complexe. La mathŽmatisation de l'Žconomie, et le recours ˆ l'ŽconomŽtrie, n'apportent 
donc pas d'ŽlŽments probants en faveur de l'Žconomie nŽo-classique ;!

Video Comprendre la menace dÕune nouvelle crise 2016 http://www.lemonde.fr/videos/video/

2016/02/11/comprendre-d-ou-vient-la-menace-d-une-nouvelle-crise   5 minutes!

Chronique radio La crise qui vient 2016 http://www.franceculture.fr/emissions/le-billet-
economique/crise-Þnanciere-larvee-panique-sur-les-coco-bonds  5 minutes!

Vidéo Arr•t sur Image http://www.arretsurimages.net/emissions/2010-04-30/Je-veux-vous-foutre-

la-trouille-id2967  !
Marc Touati, Žconomiste libŽral fran•ais, directeur gŽnŽral dÕune sociŽtŽ de bourse, grand habituŽ 

des plateaux tŽlŽs, adepte de la pŽdagogie sur petit Žcran, rapporte le propos d'un coll•gue : " Marc 

j'ai un conseil ˆ te donner : tu n'es pas assez acadŽmique. On te comprend trop quand tu parles. "!
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https://fr.wikipedia.org/wiki/Orthodoxie_et_h%C3%A9t%C3%A9rodoxie_en_%C3%A9conomie#La_fronti.C3.A8re_entre_orthodoxie_et_h.C3.A9t.C3.A9rodoxie
http://www.lemonde.fr/videos/video/2016/02/11/comprendre-d-ou-vient-la-menace-d-une-nouvelle-crise-en-5-minutes_4863922_1669088.html#KS6SqRtSIytKV4oL.99
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* Définitions 
Banque Centrale, ou Nationale Institution publique qui g•re la politique monŽtaire et surveille le 

secteur Þnancier national. Aux USA cÕest la Fed, pour Federal Reserve.!

BCE : Banque Centrale Européenne Institution europŽenne basŽe ˆ Francfort, crŽŽe en 1998. 

Les pays de la zone euro lui ont transfŽrŽ leurs compŽtences en mati•res monŽtaires et son r™le 
o%ciel est dÕassurer la stabilitŽ des prix dans la dite zone euro.!

Ses organes de dŽcision (le conseil des gouverneurs, le directoire et le conseil gŽnŽral) sont 
composŽs des gouverneurs de banques centrales des pays membres, et de mani•re moins 

transparente : de spŽcialistes reconnus. Ses statuts la veulent Ç indŽpendante È mais elle est 

directement inßuencŽe par le monde Þnancier. Par exemple, il lui est interdit de pr•ter directement 
aux Etats. Elle pr•te aux banques privŽes ˆ des taux ridiculement bas, 0% en mars 2016, et les 

banques pr•tent aux Etats ˆ des taux variants de 2 ˆ 8%, qui sont dŽterminŽs par des calculs de 
rentabilitŽ et de risque, propres au secteur privŽ. Ainsi la Belgique paie moins dÕintŽr•t que la 

Gr•ce. !

Banque universelle Ensemble Þnancier exer•ant les di#Žrents mŽtiers de la banque : banque de 

dŽtail, banque de Þnancement et dÕinvestissement, gestion dÕactifs, assureur. Cet ensemble 
intervient sur le territoire national mais Žgalement ˆ lÕŽtranger avec ses Þliales. Le principal danger 

de ce mod•le bancaire consiste ˆ faire supporter les pertes des activitŽs risquŽes de banque de 
Þnancement et dÕinvestissement par la banque de dŽp™t et mettre ainsi en pŽril les dŽp™ts des 

Žpargnants.      !

Bénéfices Somme restante une fois la soustraction faite entre toutes les recettes et toutes les 

dŽpenses dÕune entreprise sur un temps donnŽ. Ces bŽnŽÞces peuvent avoir trois ÇdestinationsÈ :!

ætre redistribuŽs aux actionnaires de lÕentreprise (cÕest ˆ dire les personnes qui dŽtiennent une 
partie du capital de lÕentreprise) sous forme de dividende ;!

ætre redistribuŽs aux salariŽs sous forme dÕaugmentations de salaires, ou de primes ;!
ætre utilisŽs pour des investissements (achat de machines) ou alimenter un fonds de rŽserve.!

Créancier Celui qui pr•te!

Crédit Il sÕagit dÕune mise ˆ disposition dÕargent sous forme de pr•t. Une institution (banques, 
agences de crŽdit...) peut accorder un crŽdit ˆ une autre institution (entreprises, banques...) ou ˆ 

un particulier.!

Crédits subprimes Il sÕagit de crŽdits hypothŽcaires qui se sont dŽveloppŽs ˆ partir du milieu des 

annŽes 2000, en particulier aux ƒtats-Unis et au Royaume-Uni. On peut relever trois grandes 

caractŽristiques de ces pr•ts :!
& Pour le pr•teur, il sÕagit de crŽdits ˆ risque puisquÕils sont dŽlivrŽs ˆ des mŽnages ˆ faibles 

revenus. ƒtant plus risquŽs, ces pr•ts o#rent aussi un meilleur rendement pour les pr•teurs. !
& Tr•s peu de garanties* sont demandŽes ˆ lÕemprunteur. En gŽnŽral, la garantie repose sur une 

hypoth•que. Ce qui signiÞe quÕen cas de non-remboursement, le pr•teur peut se rembourser 
par la vente de la maison.!

& Les taux dÕintŽr•ts* liŽs ˆ ces pr•ts sont variables. !

Pour savoir ce qui est arrivŽ aux subprimes, voir plus loin la dŽÞnition de la titrisation*, et se 

reporter au chapitre consacrŽ ˆ la crise Þnanci•re 2007-2008, et aux diverses sources de 
documentation qui y sont rŽfŽrencŽes.!

Débiteur Celui qui emprunte!
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Dette Ensemble des crŽdits contractŽs par un dŽbiteur. On peut la diviser selon les di#Žrents types 

de crŽanciers (ƒtats, institutions Þnanci•res privŽes, publiques ou multilatŽrales, particuliers, 

entreprises). Pour chaque dette, on distingue le principal (le montant empruntŽ, parfois dŽsignŽ par 
le mot capital) et les intŽr•ts.!

 privée Ensemble des dettes des acteurs privŽs : les mŽnages et les entreprises, quÕelles soient du 
secteur Þnancier ou dÕautres secteurs. !

Dette publique Dette des pouvoirs publics, c'est-ˆ-dire l'ensemble des emprunts contractŽs par 

l'ƒtat, ainsi que celles des pouvoirs locaux (Provinces, RŽgions, Communes), des organismes de 
SŽcuritŽ sociale ou des entreprises publiques.!

Effet boule de neige Augmentation de la dette due au fait que le dŽbiteur emprunte pour 

rembourser une dette existante (voir plus loin : Roulement de la dette*).!

Eurogroupe RŽunion des ministres des Finances des pays de la zone euro, cÕest une instance  

informelle, dont les statuts, le fonctionnement et les pouvoirs ne sont pas dŽÞnis lŽgalement.!

FMI - Fonds monétaire international Le FMI a ŽtŽ crŽŽ en 1944 ˆ Bretton Woods (avec la Banque 

mondiale, son institution jumelle). Son but Žtait de stabiliser le syst•me Þnancier international en 

rŽglementant la circulation des capitaux. Dans les faits, son r™le est de pr•ter aux Etats qui vivent 
une crise de la dette, ˆ deux conditions : !

que lÕEtat continue ˆ rembourser ses crŽanciers ;!
quÕil applique une sŽrie de mesures de restrictions sur les dŽpenses publiques, dŽnommŽes au 

Sud : plan dÕajustement structurel, et au Nord, plus explicitement : politique dÕaustŽritŽ.!
Ë ce jour, 188 pays sont membres du FMI (les m•mes quÕˆ la Banque mondiale). Son conseil 

dÕadministration est composŽ de 24 membres. Huit pays y ont un administrateur : les ƒtats-Unis, le 
Japon, lÕAllemagne, la France, le Royaume-Uni, lÕArabie saoudite, la Chine et la Russie. Les seize 

autres sont nommŽs par des groupes de pays.!
Tout pays qui devient membre du FMI se doit de verser un droit dÕentrŽe appelŽ Ç quote-part È, 

calculŽe en fonction de lÕimportance Žconomique et gŽopolitique du pays. Comme ˆ la Banque 
mondiale, le nombre des droits de vote dÕun pays est fonction de sa quote-part. Les ƒtats-Unis ont 

plus de 16%, suivis par le Japon, lÕAllemagne, la France, le Royaume-Uni, la Chine, lÕItalie, lÕArabie 
saoudite, le Canada et la Belgique. Avec un tel syst•me, les Etats-Unis dÕAmŽrique ont ˆ eux seuls 

un droit de vŽto, puisque toute dŽcision importante doit rŽunir 85% des voix. !

Garanties Il sÕagit de moyens mis en place par les crŽditeurs pour sÕassurer la rŽcupŽration de 

leurs fonds au cas o• le dŽbiteur ne serait pas en capacitŽ de payer. Ces garanties peuvent •tre de 

plusieurs ordres : hypoth•que (le bien achetŽ avec lÕargent devra •tre cŽdŽ ˆ la banque en cas de 
non remboursement), caution solidaire dÕun particulier (une personne qui remboursera ˆ la place 

du dŽbiteur si celui-ci fait dŽfaut)  ou garantie dÕEtat (lÕEtat assure les Žventuelles pertes du 
crŽancier).!

Rions un peu avec cette dŽfinition dÕun truc dont on se demande parfois sÕil mŽrite dÕexister :

IngŽnierie Financi•re Les ingŽnieurs financiers con•oivent des contrats financiers comme les 

ingŽnieurs civils con•oivent des tunnels ou des ponts. Visualisez par exemple le contrat de pr•t 

signŽ avec un copain, le jour o• il vous a payŽ un sandwich. A c™tŽ de lÕingŽnierie 

financi•res, ce genre de contrat serait une vulgaire boite en carton, comparŽe aux grattes-ciel 

de Manhattan ou Duba•. 

Revenons ˆ nos moutons.
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Ingénierie Financière MŽtier qui consiste ˆ concevoir des crŽdits complexes, organiser des 

opŽrations Þnanci•res, et inventer toute sorte de titres qui sÕŽchangent sur les marchŽs Þnanciers.!

Monnaie La monnaie, telle quÕon la connait aujourdÕhui, remplit trois fonctions : !

1. elle est valeur dÕŽchange, !

2. elle permet de stocker la valeur pour un usage futur,!

3. elle est une unitŽ de comptabilitŽ commune. !

Une monnaie se caractŽrise par la conÞance quÕont ses utilisateurs dans la persistance de sa 
valeur, et dans sa capacitŽ ˆ servir de moyen d'Žchange. Elle a donc des dimensions sociales, 

politiques, psychologiques, juridiques et Žconomiques. !

La monnaie peut-•tre fiduciaire (les billets et les pi•ces) ou scripturale (Žlectronique). Elle peut-

•tre Žtatique, transnationale, ou locale. Elle est aujourdÕhui principalement crŽŽe par les banques 

privŽes (voir page 5 : le pouvoir de la crŽation monŽtaire).!

PIB - Produit intérieur brut Le PIB traduit la richesse totale produite sur un territoire donnŽ, 

estimŽe par la somme des valeurs ajoutŽes. On appelle croissance Žconomique la variation du PIB 

dÕune pŽriode ˆ lÕautre. Cette mesure est notoirement incompl•te, par exemple : !

elle ne tient pas compte de toutes les activitŽs qui ne font pas lÕobjet dÕun Žchange marchand,!

elle ne tient pas compte  de la destruction de valeur Žcologique,!

elle comptabilise positivement des activitŽs qui provoquent ou sont provoquŽes par des 

Žv•nements nŽgatifs (vente dÕarme, marŽes noires).!

Produits dérivés Ce que lÕon nomme les produits dŽrivŽs recouvre une large gamme de titres 

Žchangeables sur les marchŽs Þnanciers. On parle de produit dŽrivŽ, ou de contrat dŽrivŽ, pour 
dŽsigner un contrat entre deux parties qui Þxe les conditions pour des ßux Þnanciers futurs.!

Recapitalisation Terme dŽsignant lÕajout de capitaux propres dans une entreprise, lorsque ceux-ci 

sont considŽrŽs comme insu%sants compte tenu de son activitŽ et des risques qu'elle encourt. 
Lors de la crise de 2008, nombre de banques n'ont pas ŽtŽ en mesure de procŽder elles-m•mes ˆ 

une augmentation de capital pour rembourser tout ou partie de leurs dettes. D•s lors, elles ont dž 

faire appel ˆ lÕƒtat pour •tre recapitalisŽes. La Belgique, comme beaucoup dÕautres Etats, a puisŽ 

dans les Þnances publiques pour augmenter le capital de plusieurs grandes banques privŽes. Cela 

sÕest fait sans dŽbat dŽmocratique, et ˆ lÕencontre de la rŽglementation europŽenne qui interdit ˆ 
un Etat dÕaccorder des privil•ges ˆ une entreprise privŽe par rapport aux autres entreprises du 

secteur.!

Roulement de la dette LÕexpression dŽsigne les ßux que sont, dans un sens, les paiement des 

intŽr•ts des emprunts existants, et dans lÕautre sens, les rentrŽes dÕargent de nouveaux emprunts. 
CÕest un fait : la dette dÕun Etat est un objet vivant, les nouveaux emprunts servent ˆ payer la 

charge des anciens emprunts. Au moment de rembourser le principal dÕun emprunt, si de 
nouveaux emprunts ne sont pas contractŽs, un Etat peut •tre dans une situation de faillite. !

Taux d’intérêts LorsquÕune institution ou un individu contracte un pr•t (par exemple sous forme de 

crŽdit), il sÕengage non seulement ˆ rembourser lÕargent du pr•t (le capital) mais aussi ˆ payer des 
intŽr•ts . Ces intŽr•ts constituent la rŽtribution ˆ lÕorganisme pr•teur pour le service rendu. Le taux 

dÕintŽr•t ˆ payer peut •tre Þxe ou variable.!

Taux d’intérêt fixe FixŽ au moment de la signature du contrat de pr•t, il  ne variera pas pendant la 

durŽe de remboursement du pr•t.!
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Taux d’intérêt variable Il est indexŽ sur un autre taux (le taux dÕinßation, un taux de rŽfŽrence du 

marchŽ monŽtaire, etc.). Cela signiÞe concr•tement pour lÕemprunteur que les intŽr•ts ˆ payer 

dŽpendent de facteurs quÕil ne contr™le pas. Il sÕagit donc dÕun pari sur lÕavenir car les taux 
peuvent •tre bas pendant la durŽe du remboursement,  ou augmenter brutalement ˆ nÕimporte quel 

moment.!

Titres de la dette Les titres de la dette publique* sont des emprunts quÕun ƒtat e#ectue pour 

Þnancer son dŽÞcit (la di#Žrence entre ses recettes et ses dŽpenses) et ÑactuellementÑ le capital 
de ses anciens emprunts arrivant ˆ terme, voir plus haut Roulement de la dette*. Il Žmet alors 

di#Žrents titres (bons dÕŽtat, certiÞcats de trŽsorerie, bons du trŽsor, obligations linŽaires, notes 

etc.) sur les marchŽs Þnanciers, principalement, qui lui verseront de lÕargent en Žchange dÕun 
remboursement avec intŽr•ts apr•s une pŽriode dŽterminŽe (pouvant aller de 3 mois ˆ 30 ans).!

Titrisation La titrisation a pour objet de transformer des crŽdits en produits Þnanciers. 

Concr•tement, les institutions qui poss•dent des crŽdits proposent ˆ des institutions Þnanci•res 

un portefeuille de crŽances de m•me nature. Par exemple, dans le cas des subprimes, un lot de 
crŽances immobili•res. La sociŽtŽ Þnanci•re transforme ce lot de crŽances en titres qui sont alors 

proposŽs sur les marchŽs boursiers. Ces titres sont alors achetŽs par des investisseurs. !

Rions un peu

Titrisation Dans le cas des subprimes, les banques pr•teuses ont mŽlangŽ dans un hachoir de 

boucher un ensemble de crŽances immobili•res, pour en faire de la chair ˆ saucisse. Il y avait 

des bons morceaux, des moins bons, et m•me du vieux gras plein de cholestŽrol. Ils ont 

ensuite farci du boyau, et lÕont mis au sŽchoir pour en faire du saucisson. Ensuite ils ont 

dŽcoupŽ ce saucisson en fines tranches, quÕils ont vendu ˆ la pi•ce.

Troïka Fonds MonŽtaire International, Banque Centrale EuropŽenne et Commission EuropŽenne, 

qui, ensemble, imposent au travers des pr•ts des mesures dÕaustŽritŽ aux pays en di%cultŽ.
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Il est une chance que les gens de la nation ne comprennent pas notre 
système bancaire et monétaire, parce que si tel était le cas, je crois 

qu’il y aurait une révolution avant demain matin. » 
Henry Ford, patron d'industrie (1863 - 1947) !
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